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[bookmark: _Toc196708337][bookmark: _Toc459745238]DEFINITION DE QUELQUES CONCEPTS
1- Gestion axée sur les résultats (GAR) : c’est une approche de gestion des institutions privées et publiques qui repose entre autres sur la planification stratégique, l’examen régulier de la performance, la reddition des comptes aux acteurs concernés et le feed-back dans le processus de décisions. Cette approche est fondée sur les résultats mesurables répondant aux objectifs et aux cibles définis préalablement en fonction des services à fournir.
a. Principes de la GAR :
Partenariat: Le partage d’une mission commune et l’acceptation conjointe d’objectifs et de résultats à atteindre facilitent l’engagement des parties prenantes dès les premières étapes de l’intervention de développement (politique, stratégie, plan, programme, projet) et pour toute la durée.

Responsabilité: La participation et l’imputabilité constituent des éléments clés de la GAR. La clarification des rôles et responsabilités entre les parties prenantes contribue à créer un climat de cohésion et un sentiment de prise en charge des actions et retombées de l’intervention de développement.

Transparence: L’élargissement de la base d’information et de consultation assure une prise en compte des efforts et des contributions de chacun, favorise une meilleure communication et collaboration dans un but commun d’atteindre les résultats souhaités.

Simplicité: La facilité de compréhension et d’application de la GAR est nécessaire pour assurer le suivi et l’évaluation des résultats atteints afin d’habiliter les parties prenantes à prendre les bonnes décisions.

Souplesse et apprentissage sur le tas: La GAR doit être appliquée de façon progressive et se perfectionner au fur et à mesure des expériences. Elle doit devenir un exercice nécessaire au développement des capacités et à l’amélioration des méthodes et outils de gestion de l’intervention de développement ainsi qu’aux mécanismes de suivi-évaluation.

Application étendue : La GAR peut être utilisée dans de nombreux contextes et dans de nombreux aspects des opérations courantes de la gestion des interventions de développement. Dans le cas des interventions de développement préexistantes, la GAR peut être intégrée durant le processus. C’est donc une méthodologie applicable  à toutes les interventions de développementlorsque cela est possible.
b. Composantes de la GAR : 
· la planification (prospective, stratégique et opérationnelle) ;
· l’exécution ; 
· le suivi ; 
· l’évaluation ;
· la reddition des comptes et la prise en compte des résultats par les décideurs.
2- La Déclaration de Paris : C’est un principe d’engagement mutuel signé  en mars 2005 par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et les pays partenaires pour améliorer l’efficacité de l’aide. Il comprend un cadre pratique et concret visant à améliorer la qualité de l’aide et son impact sur le développement. Les engagements s’articulent autour de cinq (05) grands principes notamment :

i. l’Appropriation : Les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement et assurent la coordination de l’action à l’appui au développement ;

ii. l’Alignement : Les donneurs font reposer l’ensemble de leur soutien sur les stratégies nationales de développement, les institutions et les procédures des pays partenaires ;

iii. l’Harmonisation : Les donneurs s’emploient à mieux harmoniser leurs actions et à leur conférer une plus grande efficacité collective ;

iv. la Gestion axée sur les résultats : La gestion et les processus de décision relatifs aux ressources affectées au développement sont améliorés en vue d’obtenir des résultats ;

v. la Responsabilité mutuelle : Les donneurs et les pays partenaires se tiennent mutuellement responsables des résultats obtenus en matière de développement.

3- [bookmark: _Toc172192880][bookmark: _Toc171566912][bookmark: _Toc168978468][bookmark: _Toc168978456]Planification : La planification est un processus qui permet de décider d’avance ce qu’il faut faire pour apporter des changements à une condition problématique, pour modifier des circonstances peu satisfaisantes ou pour éviter qu’une situation ne se détériore davantage.

4- Système National de Planification (SNP) : Le SNP est défini comme l’ensemble des acteurs (institutions et structures) qui utilisent des techniques (méthodes, procédures et outils) pour organiser dans le temps et dans l’espace, le processus de production et de répartition de la richesse nationale et assurer une allocation optimale des ressources publiques. Ces acteurs sont au niveau national, régional et subrégional.

5- [bookmark: _Toc172192881][bookmark: _Toc171566913][bookmark: _Toc168978469]Résultats : La notion de résultat occupe une place centrale dans la GAR. C’est ainsi qu’un résultat est défini comme un changement descriptible et mesurable qui découle d’une relation de cause à effet. Ce changement implique une transformation visible dans le groupe, dans l’organisation ou dans la société ; la causalité illustre la nécessaire dépendance entre l’action et les résultats qui en découlent. Cette large définition du résultat englobe aussi bien les produits que les effets et l’impact.

[bookmark: _Toc172192883][bookmark: _Toc172043725]

6- Suivi : Le suivi est un processus continu et systématique qui mesure le progrès et les changements amenés par l’exécution d’un ensemble d’activités, au cours d’une période et sur la base d’indicateurs déterminés d’avance (Guijt, 1998). Le suivi est mené durant l’exécution de l’intervention de développementdans l’intention de corriger immédiatement tout écart par rapport aux objectifs opérationnels, aux ressources, etc. il vise à apprécier le déroulement des activités de l’intervention de développement, à vérifier si les ressources prévues sont suffisantes et utiles. Il permet également de répondre à la question : Quel est le degré et le rythme de réalisation des activités de l’intervention de développement ?

7- [bookmark: _Toc172192884][bookmark: _Toc172043726]Evaluation : C’est une mesure, aussi systématique et objective que possible, des résultats d’une intervention de développement, en vue de déterminer sa pertinence, et sa cohérence, l’efficience de sa mise en œuvre, son efficacité et son impact ainsi que la pérennité des effets obtenus.

8- [bookmark: _Toc172192885][bookmark: _Toc172043727]Suivi-évaluation : Le suivi-évaluation est un processus, c’est-à-dire l’ensemble d’activités méthodiques visant à mesurer de façon objective et indépendante les performances d’un projet ou d’un programme par rapport au but qui lui a été assigné et les avantages tirés par les bénéficiaires. Il permet, entre autres, la transparence dans l’utilisation des ressources, l’appréciation du degré de satisfaction des bénéficiaires. C’est un outil d’aide à la prise de décision sous forme de système d’information qui structure et organise la gestion des informations clés nécessaires à une bonne gestion.

9- Suivi et évaluation : C’est une approche dichotomique qui sépare le suivi de l’évaluation contrairement au concept de suivi-évaluation qui est une approche holistique.

10- Système de suivi-évaluation : C’est l’ensemble des processus de planification, de collecte et de synthèse de l’Information, de réflexion et de présentation de rapports indiquant les moyens et compétences nécessaires pour que les résultats du SE apportent une contribution utile à la prise de décisions et à la capitalisation dans le cadre d’une intervention.

11- Un système d’information : C’est une organisation des ressources destinée à traiter l’information, soit pour produire, soit pour piloter. C’est un ensemble organisé de ressources (matériel, logiciel, personnel, données, procédures…) permettant d'acquérir, de stocker, de traiter et de communiquer des informations sous forme de données, textes, images, sons… dans des organisations. Il est composé de : i) système de suivi-évaluation et ii) système d’information de gestion (SIG).

12- Un système d’information de gestion (SIG) : C’est la partie informatisée de la gestion de l’information, c’est la base de données technique et financière. 

13- Un système d'information géographique : C’est un ensemble de matériels, logiciels et données permettant de stocker, manipuler, transmettre, consulter des informations localisées ; c’est un élément du système d’information. Le logiciel SIG est un élément du système d'information géographique, il combine des fonctionnalités des logiciels de cartographie numérique, des systèmes de gestion de fichiers ou de base de données, et de l’analyse spatiale. 

[bookmark: _Toc459745239][bookmark: _Toc196708338]RESUME
[bookmark: _Toc196708339][bookmark: _Toc419298761][bookmark: _Toc419300295][bookmark: _Toc419300558][bookmark: _Toc423951643][bookmark: _Toc424029864]
Ce document fait suite au rapport sur la revue de l’existant en matière de suivi-évaluation au Togo[footnoteRef:1]. Cette revue a révélé que le dispositif d’information (SSE et SIG) existant ne fonctionne pas comme un système cohérent parfaitement structuré autour d’un organe central et fonctionnant de manière harmonieuse et systématique. Il représente en fait un ensemble de structures et de mécanismes divers, parfois sans relations directes entre eux, et dont le fonctionnement s’effectue sans une véritable synergie. Le présent document apporte des solutions aux différentes problématiques décrites dans ce diagnostic. Il définit le cadre conceptuel et l’architecture d’une politique et d’un  système intégrés de suivi-évaluation pour le secteur public du Togo et constitue un instrument de haute portée en matière de management et de gouvernance pour l’instauration d’une administration républicaine performante au Togo. L’essentiel des éléments abordés se présente comme suit : [1:  Rapport sur la Revue de l’existant en matière de suivi-évaluation au Togo, BIM Consultance SA, mai 2015] 


Le système de SE du Togo se veut être un système simplifié, en parfaite cohérence avec le cycle de la planification du développement afin de garantir son efficacité. Il se focalise sur les idéaux en termes de développement du peuple togolais, retracés dans la vision à long terme présentée dans les fondements de la SCAPE, la vision du Chef de l’Etat lors de son discours à la Nation à l’occasion du 54e anniversaire de l’indépendance du Togo le 26 avril 2014[footnoteRef:2] » ainsi que sur les résultats issus de la mise œuvre des politiques, stratégies, plans, programmes et projets, déclinés successivement. Il est soutenu par une déclaration de  politique qui érige le suivi et l’évaluation au rang des priorités nationales. A cet égard, le Ministre chargé de la planification du développement national assure la coordination de l’exercice des fonctions de suivi-évaluation au Togo. [2:  La Vision à long terme du Togo est en cours d’élaboration] 


La politique intégrée de suivi-évaluation (PISE) s’applique au Gouvernement, à l’Administration publique centrale, à ses structures déconcentrées, aux administrations décentralisées et constitue un cadre de référence pour l’administration privée nationale. Elle a la particularité de prendre en compte tous les acteurs autour d’un cadre institutionnel qui s’intègre dans le DIPD, à savoir, l’administration publique, les institutions de la République, les collectivités locales, les OSC et les structures du secteur privé.

Elle s’intègre à toute autre action publique conduite par la puissance publique. Ceci inclut les décisions politiques et juridiques. La PISE à ce titre, a une portée juridique, administrative, technique et technologique intégrant le contexte national, régional et international. 

La PISE consacre à la fois l’harmonie et l’intégration des systèmes individuels de SE à travers des sous-systèmes qui fournissent des produits utiles pour des prises de décision en faveur d’une croissance économique nécessaire pour une lutte efficace contre la pauvreté au Togo. Ainsi, elle offre une souplesse pour s’adapter aux innovations qui seront issues de la Vision à long terme pour un Togo véritablement émergent. Par conséquent la mise en œuvre  du plan d’actions qui découle de la PISE s’avère indispensable pour la rendre utilement opérationnelle. 

Au regard de ce qui précède, l’objectif global de la politique intégrée de suivi-évaluation consiste à promouvoir le management de la performance, l’appropriation et le contrôle citoyens, et à développer la culture de redevabilité et de reddition des comptes, à l’horizon 2026. De façon spécifique, il s’agit de : (i) mettre en place des directives en vue d’assurer de manière efficace, une coordination nationale et une harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement et (ii) renforcer les capacités et la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble du secteur public grâce à une formation pratique à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion.

Il se dégage de ces objectifs spécifiques, quatre principales orientations stratégiques, à savoir :

· Orientation stratégique n°1 : Institutionnalisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation à tous les niveaux pour une meilleure intégration de ces fonctions ;
· Orientation stratégie n°2 : Gestion de l’information par la valorisation des connaissances, le développement de la statistique et la mise en œuvre d’une stratégie appropriée de communication ;
· Orientation stratégique n°3 : Promotion de la pratique du suivi-évaluation à travers une systématisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation dans les pratiques de gestion de l’administration publique et privée ;
· Orientation stratégique n°4 : Développement des capacités au niveau national par  des formations, la professionnalisation, le financement et la mise à disposition de ressources en planification, programmation, budgétisation, statistique et en suivi-évaluation.

Ces orientations sont déclinées en huit (08) axes d’intervention desquels découlent deux  grands programmes notamment (i) le programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation (PRCNHSSE);et (ii) le programme de promotion de la pratique de suivi-évaluationau Togo (PPPSSET) (cf. cadre d’action de la PISE). 
Pour assurer une mise en œuvre efficace de ces éléments de politique, l’architecture du système national de suivi-évaluation proposée, est basée sur deux facteurs prépondérants  qui sont : (i) la volonté politique en faveur du changement dans le pays; et (ii) le rythme de développement d’une infrastructure de SE. Quatre piliers essentiels reposent sur ces deux facteurs prépondérants, à savoir : 

1. la vision du leadership dans le pays ; 
2. un environnement propice au développement et au fonctionnement du système de SE ; 
3. la capacité de fournir l’information du SE – la capacité technique de mesurer la performance et de fournir des informations crédibles en temps opportun ; 
4. la capacité au sein du système de requérir et d’utiliser l’information du SE,  les utilisateurs principaux étant les institutions de la République, les ministères, les collectivités locales, les citoyens, les média et autres parties prenantes, telles que la société civile, le secteur privé et les bailleurs de fonds. 

Pour assumer ses principales fonctions que sont la production, la mise à disposition des différents acteurs du développement des informations nécessaires à une bonne prise de décisions et la veille à l’utilisation des informations pour une gestion orientée vers la performance, le SISE requiert une approche participative intégrale. Sa mise en œuvre nécessite un système d’information intégré, un cadre institutionnel et organisationnel adéquat et l’utilisation effective des informations produites.

Le SISE se décline en deux grandes composantes :

1. la première relative au cadre logique consacre la logique d’intervention du SISE en mettant en exergue trois aspects fondamentaux, à savoir :

a. la matrice des résultats qui focalise l’attention de tous les acteurs de développement du Togo sur les résultats attendus des interventions de développement.

b. Le cadre du suivi-évaluation qui est retracé par la matrice des indicateurs. En effet, les résultats attendus des activités et actions de mise en œuvre des  projets, programmes, stratégies et politiques doivent être mesurés à l’aide d’indicateurs dument élaborés et documentés. Car, le suivi de la performance joue un rôle important pour améliorer la compréhension de la performance du gouvernement et mesurer les progrès réalisés en matière d’objectifs nationaux de développement. A cet égard, il nécessite l’identification d’indicateurs de performance pertinents, la mise en place des systèmes permanents de suivi et la disponibilité des données fiables pour renseigner les indicateurs. Les informations en matière de suivi serviront de source prête à l’emploi d’information sur les produits et potentiellement sur les résultats à court terme. Elles constitueront un apport important pour la conduite des évaluations.

c. Six (6) sous-systèmes de suivi-évaluation fonctionnels et structurants assortis des produits attendus en termes d’informations et de rapports. 

2. et la seconde au système d’information et au cadre de mise en œuvre au plan institutionnel et organisationnel ainsi qu’à l’utilisation des informations issues du SISE pour des prises de décisions conséquentes.

Une ligne budgétaire devra être créée et conséquemment alimentée et débloquée au profit du CNSE et de la SSEID (DGPSE) et de toutes les structures du suivi-évaluation de l’Administration publique au Togo y compris le dispositif institutionnel d’appui en matière de suivi-évaluation au Togo (DIPD).

Pour ne pas compromettre la précision et la crédibilité des résultats attendus de chaque intervention de développement sans détourner des ressources du programme au point d’en entraver l’exécution, il devra être alloué au suivi et à l’évaluation de ladite intervention publique, un budget suffisamment élevé. A cet égard,la norme indiquée par le guide national de suivi-évaluation qui demande d’affecter entre 3 % et 10 % du budget du intervention de développement au suivi-évaluation doit être respectée.

Le budget prévisionnel de la mise en œuvre de la PISE est estimé à 8,281 milliards de francs CFA la première année et à 32,485 milliards de francs CFA pour les cinq (5) premières années. Ce niveau de budget est dû, entre autres, au besoin de recrutement du personnel additionnel en matière de planification, programmation, statistique et suivi-évaluation et à sa formation (formations diplômantes et autres, étant donné que les compétences sur la chaine PPBSE sont très rares dans le pays).  Les détails sur ce budget figurent en annexe.

Enfin, les mesures de mises en œuvre de la PISE concernent la gamme d’outils à développer dans le guide de suivi-évaluation, un plan d’actions indispensables à mettre en œuvre à court et moyen termes et des conditions de succès à considérer.
[bookmark: _Toc196708340]
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Après la crise socio politique des années 90 qu’il a connue, le Togo a amorcé un sursaut patriotique pour la reprise du développement à partir de l’élaboration des documents de politiques et stratégies conçus pour l’alignement des programmes de coopération avec les priorités nationales et la facilitation des activités de suivi-évaluation. Ce sont, entre autres : la Stratégie nationale de développement basée sur les OMD 2007-2015 ; le DSRP intérimaire 2006-2008 ; le DSRP Complet 2009-2011 ; le DSRP II ou Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE) – 2013-2017 ; la déclaration de politique générale du Gouvernement 2010-2015 adoptée le 04 juin 2010 ; la déclaration de politique générale du gouvernement adoptée le 02 Août 2012, le discours à la nation du Chef de l’Etat à l’occasion du 54e anniversaire de l’indépendance du Togo du 26 avril 2014, le programme de société du Chef de l’Etat d’avril 2015, la déclaration de politique générale du gouvernement adoptée le 29 juin 2015.

Ces réformes ont permis au Togo d’atteindre d’importants résultats: le point d’achèvement de l’Initiative PPTE en 2010, et plusieurs annulations de dettes (plus de 80% de la dette extérieure) disposant ainsi d’une marge de manœuvre pour améliorer durablement les conditions de vie de sa population par l’augmentation de ses investissements dans les domaines économique, social et environnemental. 

En plus, dans la logique d’améliorer la gouvernance dans leurs stratégies de développement, les autorités togolaises ont engagé des actions allant dans le sens de la capacitation du pays dans le domaine du suivi-évaluation avec les appuis des PTF. On peut citer, entre autres :

· la mise en place de cellules de suivi-évaluation dans certains programmes et projets de développement ;
· l’opérationnalisation du système de suivi-évaluation du DSRP en 2008 avec l’appui du PNUD;
· la mise en place et l’opérationnalisation du Dispositif Institutionnel de coordination, de suivi et de l’évaluation des Politiques de Développement (DIPD) ;
·  la mise en place d’un plan et des outils de SE de la SCAPE avec l’appui de la BAD, de l’UE et du PNUD ;
· le renforcement du mécanisme de suivi-évaluation participatif de la SCAPE avec l’appui de la GIZ;
· l’élaboration au niveau de chaque ministère, dès l’année 2013, d’une note des éléments stratégiques prioritaires pour la mise en œuvre de la SCAPE (NESPS). L’objectif visé est de décliner la SCAPE et son PAP en un outil synthétique de programmation permettant le pilotage et le suivi de la mise en œuvre des priorités retenues au niveau de chaque ministère ;
· et les diverses formations en la matière et sur la gestion axée sur les résultats.



Malgré l’existence de ces instruments dont le dispositif (DIPD), qui a pour objectif, entre autres, de réaffirmer le leadership national en favorisant une appropriation du processus de coordination et de suivi de la stratégie du gouvernement, force est de constater qu’il n’existe pas encore un système de suivi-évaluation national cohérent et harmonisé qui sous-tend le processus de planification et de mise en œuvre des projets/programmes aux niveaux national, sectoriel et local[footnoteRef:3]. [3: 
 CADERDT, Guide méthodologique de suivi & évaluation des politiques sectorielles, décembre 2012] 


C’est dans ce contexte que le Projet de Renforcement des Capacités en Suivi et Evaluation au Togo (PRCSET) a vu le jour avec l’appui de la Banque Mondiale. 

L’objectif général du projet consiste à renforcer la capacité des décideurs politiques, des responsables et personnel du secteur public togolais à utiliser les informations sur le suivi-évaluation pour une prise de décision fondée sur des faits avérés. Il s’agit de doter le pays en capacités nécessaires pour gérer les résultats de développement. 

Le présent document fait suite à celui sur la revue de l’existant en matière de suivi-évaluation au Togo[footnoteRef:4]. Il concerne l’étape 2 de la phase I qui vise à définir le cadre conceptuel et l’architecture d’une politique et d’un système intégrés de suivi-évaluation pour le secteur public du Togo (cf. TDR de la mission en annexe). Ce document décrivant les principes de suivi-évaluation qui pourraient servir de manuel pour les praticiens de suivi-évaluation et les décideurs, comporte deux parties :  [4:  Rapport sur la revue de l’existant en matière de suivi-évaluation au Togo, Rapport final, BIM, Consultance SA, 29 mai 2015] 


1. la politique intégrée de suivi-évaluation ;
2. le système intégré de suivi-évaluation.
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I- POLITIQUE INTEGREE DE SUIVI-EVALUATION- RAPPEL DU CONTEXTE, DES DEFIS ET DES ENJEUX EN MATIERE DE SUIVI-EVALUATION

L’état des lieux sur le SE au Togo réalisé, a abouti à des résultats dont l’essentiel se présente comme ci-après : 

· Il n’existe pas de politique en matière de suivi-évaluation au Togo en dehors du mécanisme de veille stratégique de la Présidence de la République,  du mécanisme d’évaluation des lettres de mission installé à la Primature et du Plan et outils de suivi-évaluation de la SCAPE, piloté par le MPDAT (actuel MPD). 

· Le Plan et outil de suivi-évaluation de la SCAPE est bien élaboré mais rivalise avec certains dispositifs sectoriels de suivi-évaluation tels que celui du PNIASA/MAEP régi par un décret présidentiel alors que les comités sectoriels sont régis par un arrêté du Premier Ministre. Ce plan  comporte aussi quelques insuffisances  qu’il convient de combler  pour lui permettre de jouer correctement son rôle. Ces insuffisances sont : (i) la non prévision de l’harmonisation des dispositifs en charge de la planification et de SE dans tous les ministères, (ii) la non prise en compte de leurs charges financières, (iii) la non élaboration de tous les manuels de procédures d’élaboration du budget-programme et outils d’opérationnalisation, (iv) la non prise en compte de la pondération des activités programmées en vue de faciliter le calcul des taux d’exécution physique pour une bonne appréciation au regard des taux d’exécution financière, (v) l’absence de relation avec le Guide méthodologique de suivi-évaluation des politiques sectorielles élaboré par le CADERDT en avril 2013 et préconisant des outils tels que le mécanisme de suivi-évaluation des politiques sectorielles, les tableaux des indicateurs, la fiche de suivi-évaluation des indicateurs et la fiche d’évaluation de la performance du programme.

· La plupart des départements ministériels ne possèdent pas de dispositif de suivi-évaluation. Seuls, quelques ministères tels que le MS (actuel MSPS), le MEPS (actuel MEPSFP), le MERF et le MAEP (actuel (MAEH) dont les projets sont en général  financés de l’extérieur en possèdent. L’occasion des NESPS devrait en principe permettre aux ministères de se baser sur le POSE-SCAPE pour bâtir chacun son propre mécanisme de suivi-évaluation pour mieux exécuter, suivre et évaluer la part qui lui revient dans la SCAPE. Mais force est de constater que c’est le statu quo. Mais on remarque un manque d’harmonie dans les mécanismes prévus dans les NESPS. Certains ministères qui disposent d’un mécanisme de SE le reconduisent ou en font un lien cohérent pour la mise en œuvre de leur NESPS (MAEP et MS). D’autres n’en ont fait aucun lien. Les ministères qui ne disposent pas de mécanisme de SE, se sont contentés dans la rubrique consacrée à cet effet, de constater le vide et de s’en plaindre. Dans toutes les NESPS, les tableaux de bord des indicateurs sont remplis, soit à titre d’extrait pure et simple des tableaux de la SCAPE ou de façon plus ou moins élaborée chacun à sa manière. En outre, aucune NESPS n’a prévu de mécanisme de suivi administratif à travers par exemple les lettres de mission et d’évaluation assorties d’indicateurs de management. Somme toute, l’élaboration des NESPS engagée depuis 2013 ne semble pas encore apporter de valeur ajoutée en matière de mise en œuvre et de SE de la SCAPE au Togo.

· Il existe de disparités dans les dispositifs existants de suivi-évaluation des projets/programmes de développement sous financements extérieurs.

· Les systèmes de suivi-évaluation au Togo ont une faible capacité de production des informations et l’utilisation de ces dernières pour des prises de décisions par les gestionnaires et les décideurs reste aussi faible.

· 70% des agents enquêtés ont déclaré que leurs ministères/structures ne possèdent pas de structure en charge de suivi-évaluation. Par contre, 30% des structures de l’administration centrale (y compris le MPDAT et le MEF) disposent d’une direction chargée de la fonction de planification et/ou de la fonction de suivi et/ou d’évaluation. Cependant, 57% seulement des enquêtés de ces structures trouvent que le dispositif du suivi-évaluation est adéquat ou satisfaisant.

· 39% des projets ne disposent pas de système de suivi-évaluation et les agents qui travaillent sur les projets qui en possèdent sont tous de la catégorie A. Toutefois, bon nombre de ces projets disposent de peu d’effectifs. En effet, 30% de ces projets ont un effectif d’une personne, 35% un effectif de 02 personnes et 35% un effectif supérieur à 02 personnes.

· Les agents de la catégorie A constituent 69% de l’ensemble du personnel des structures enquêtées. Bien que ce constat traduise un niveau élevé accordé par le gouvernement à ce personnel pour faire le suivi et l’évaluation, l’absence de cadres en planification et en statistique est déplorée. En effet, les profils des planificateurs, statisticiens, économistes et assimilés sont ceux indiqués pour la prise en charge des fonctions de planification, de suivi-évaluation. Ils  sont non seulement en nombre très insuffisant (124), mais ne sont pas équitablement répartis. De plus, ces ressources humaines ont besoin de renforcement de capacités et d’être complétées en vue de permettre d’assurer une animation convenable des structures de planification et de suivi-évaluation existantes. Aucune des Institutions de la République n’est prise en compte (CC, HAAC, CS, etc.). Les profils de catégories intermédiaires (techniciens, assistants) sont presqu’inexistants. 

· La décentralisation n’est pas encore une réalité au Togo, mais un effort de déconcentration est noté de la plupart des ministères dans toutes les régions. 

· En dehors de celles du MS et du MAEP, les directions régionales ne disposent pas de Systèmes de Suivi-Evaluation. Mais ceux existants ne sont dus qu’aux projets financés par les PTF.

· Il n’existe pas de système d’information de gestion (SIG) informatisé et fonctionnel. Le MPDAT a acquis de matériels informatiques y afférents dans le cadre du PRCSET qui seront utilisés au cours de la mise en œuvre de sa composante 2 « Renforcement des capacités et formation en suivi-évaluation ». Par contre, à la DGAT/MPDAT, il existe une unité de système d’information géographique qui produit des masses d'informations géo-localisées dans les domaines de la santé, de l'hydraulique, du scolaire.

· Les Institutions de la République, les structures de la société civile et du secteur privé enquêtées ne possèdent pas de dispositif de suivi-évaluation. Cependant, elles sont représentées dans les cadres de concertation mis en place aux niveaux national et sectoriel (ex. DIPD) sans toutefois participer véritablement au processus de SE et se plaignent à cet égard, de n’être souvent associées qu’en aval. 

· Il n’existe pas une intégration de système de suivi-évaluation, ni au niveau national, ni au niveau sectoriel, ni un système central, efficace et structuré d’informations pertinentes produites et fournies à temps aux décideurs et utilisateurs sur les indicateurs de performance, d’effets/impacts des différents politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement.

· Le dispositif actuel,(DIPD) est caractérisé par plusieurs atouts majeurs et jouit d’importantes opportunités. Il pourra s’attendre à de meilleures perspectives d’avenir, si les diligences qui s’imposent sont faites pour surmonter les contraintes et faiblesses qui réduisent  considérablement à l’heure actuelle son efficacité et ses performances.

Les causes des faiblesses de l’existant en suivi-évaluation au Togo peuvent se ramener pour l’essentiel à : (i) l’absence d’une vision de développement à long terme déclinée en politiques, stratégies nationales et sectorielles axées sur les résultats et qui doivent servir de support à l’élaboration de système de suivi-évaluation. Mais, l’administration publique togolaise a bien perçu la nécessité de la cohérence qui doit exister entre les fonctions de planification et de  suivi-évaluation des actions de développement ; (ii) le manque de synergie entre les différentes conceptions et stratégies de suivi-évaluation existantes; (iii) la non mise en place systématique dans les départements ministériels y compris leurs démembrements, et dans les institutions de la République, des structures de planification et de suivi-évaluation dotées de moyens matériels, financiers et humains ; (iv) le manque d’un plan d’informatisation adéquat et inclusif des différentes structures impliquées dans la production et la diffusion des informations sur les actions de développement, (v) la rareté et la faible capacité des ressources humaines en suivi-évaluation ainsi que la faiblesse de l’appareil statistique national, (vi) la non opérationnalisation de la Stratégie Nationale du Développement de la Statistique (SNDS).

Malgré ces faiblesses constatées dans l’existant en matière de suivi-évaluation, la mission BIM a remarqué que la demande en système de suivi-évaluation existe au Togo. Elle est manifeste et tend à s’accroître considérablement à l’avenir, dans tous les secteurs d’activités, les administrations publiques, les collectivités locales décentralisées et les administrations déconcentrées, ainsi que les ONG et les entreprises du secteur privé, en raison des exigences de bonne gouvernance qui imposent le respect des principes fondamentaux de transparence, d’efficacité, d’efficience et de responsabilité dans la gestion des affaires publiques.

A l’issue de cet état des lieux, la mission BIM recommande vivement que la République togolaise change de paradigme pour se donner comme défis essentiels à relever en matière de suivi-évaluation : (i) l’accès à temps, aux informations pertinentes, sur la mise en œuvre des politiques et stratégies de développement à tous les niveaux de la hiérarchie du développement du pays, en vue de produire et de fournir des informations pertinentes au moment opportun aux autorités politiques et aux acteurs de développement pour la prise de décision et (ii) la planification, l’allocation des ressources axées sur les résultats et la reddition des comptes,  pour mieux gérer les stratégies, plans, programmes et projets de développement, et rendre compte des résultats de mise en œuvre.

Pour une meilleure prise en charge de ces défis, le gouvernement togolais doit œuvrer à : (i) l’institutionnalisation de la pratique de suivi-évaluation dans la mise en œuvre des politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement à tous les niveaux national, sectoriel, régional et local dans le pays ; (ii) la maîtrise et l’utilisation des outils de suivi-évaluation par les responsables de toutes les institutions de la République, par les acteurs du secteur privé et de la société civile dans la gestion de leurs activités et (iii) la mise en place d’un système d’information de gestion (SIG) et géographique servant de répertoire central des données sur les politiques, les stratégies, les plans, les programmes et projets de développement, (iv) le renforcement des effectifs et de la capacité des ressources humaines en matière de suivi-évaluation, (v) le renforcement de l’appareil statistique national et (vi) l’harmonisation des interventions en matière de suivi et d’évaluation et l’opérationnalisation de l’INSEED et (vii) le développement de la complémentarité et de la synergie entre les différentes interventions.

Les recommandations issues de l’état des lieux sur le SE au Togo sont résumées dans l’encadré ci-après :


















[bookmark: _Toc454974088]Encadré n°1 : Recommandations de la mission diagnostique

	[bookmark: _Toc416102611]Recommandations de la mission diagnostique

	1. Mettre en place un mécanisme de suivi de l’exécution des décisions issues du Conseil des Ministres.
2. Urgence pour la finalisation et la mise en œuvre du Système National de la Planification et de la Vision à long terme. 
3. Tous les ministères doivent élaborer leurs politiques et stratégies de développement à partir de la Vision à long terme. 
4. Elaborer et mettre en œuvre un guide / manuel  type de  SE de tous les projets / programmes de développement au Togo.
5. Mettre en place un système intégré de SE dans l’administration publique.
6. Renforcer le système statistique national en appui au suivi-évaluation.
7. Recruter et former de personnels qualifiés pour animer les dispositifs de SE.
8. Institutionnaliser systématiquementles dispositifs de planification et de SE dans tous les départements ministériels.  
9. Etablir les liens fonctionnels entre les dispositifs de SE inter-sectoriels (fonctionnalité des comités sectoriels) et inter-institutionnels.
10. Acquérir les applications informatiques certifiées avec licence et contrat de maintenance.
11. Elaborer et mettre en œuvre un schéma directeur national informatique.
12. Connecter les réseaux des ministères au SIGFIP.
13. Développer un système national de connexion à l’internet et intranets de tous les ministères et institutions.
14. Mettre en place un système d’information de gestion informatisé, structuré et harmonisé.
15. Harmoniser les outils de collecte de l’information dans les différents ministères et autres parties prenantes du suivi-évaluation. 
16. Rendre opérationnel les systèmes d’information géographique de la DGAT et du MUH (actuel MUHCV) ;
17. Mettre en place un système de SE dans chacune des institutions et structures des OSC et du secteur privé. 
18. Mettre en place un système de SE au sein de la CC.
19. Développer la culture de la GAR à tous les niveaux de l’administration publique, de la société civile et du secteur privé au Togo.
20. Prendre un décret portant création, attributions, organisation et fonctionnement des DPSE dans l’Administration publique togolaise.  
21. Veiller à l’application stricte des textes administratifs, législatifs et règlementaires régissant le SE au Togo.
22. Intégrer des indicateurs de suivi de l’intégrisme islamiste et de l’épidémie de fièvre d’EBOLA dans le SISE au Togo.


[bookmark: _Toc196708342][bookmark: _Toc459745243]II- JUSTIFICATION DE LA POLITIQUE INTEGREEDE SUIVI-EVALUATION

La revue de l’existant en matière de suivi-évaluation ci-dessus présenté sommairement a révélé  que le dispositif d’information (SSE et SIG) existant ne fonctionne pas comme un système cohérent parfaitement structuré autour d’un organe central et fonctionnant de manière harmonieuse et systématique ; il représente en fait un ensemble de structures et de mécanismes divers, parfois sans relations directes entre eux, et dont le fonctionnement s’effectue sans une véritable synergie. Il en découle qu’au Togo, il n’existe pas une intégration de système de suivi-évaluation ni au niveau national ni au niveau sectoriel ni un système central, efficace et structuré d’informations pertinentes produites et fournies à temps aux décideurs et utilisateurs sur les indicateurs de performance, d’effets/impacts des différents stratégies, plans, programmes et projets de développement. 

Le dispositif existant n’est pas arrimé à un véritable système national de planification (SNP) adopté dans le cadre de la conduite du processus de développement du Togo. Ce SNP issu du forum national sur la planification tenu fin octobre 2014 mérite d’être pris en compte pour servir de base conceptuel au dispositif national de suivi-évaluation.

Cette situation traduit bien l’absence d’un instrument nécessaire pour inciter à un exercice efficace des fonctions de suivi-évaluation au sein de l’administration togolaise. La présente PISE constitue cet instrument de haute portée en matière de management et de gouvernance pour l’instauration d’une administration républicaine performante au Togo. 
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[bookmark: _Toc196708356][bookmark: _Toc459745244]III- CADRE REFERENTIEL DE LA PISE

La politique intégrée de suivi-évaluation (PISE) du Togo a pour cadre référentiel l’agenda politique ; les dispositions légales, juridiques et réglementaires ; les  principes normes et valeurs ; les engagements internationaux ; la mission du MPD, le rôle et les responsabilités de ministères de gouvernance, des ministères sectoriels et institutions de la République ; les référentiels stratégiques, notamment, la vision à long terme présentée dans les fondements de la SCAPE, la vision à long terme présentée par le Chef de l’Etat lors de son discours à la nation à l’occasion du 54e anniversaire de l’indépendance le 26 avril 2014 et le Système National de la Planification (SNP). 
[bookmark: _Toc459745245]3.1. Agenda politique

La PISE s’inscrit dans la vision politique du développement portée par les plus hautes autorités nationales, notamment le programme de société  du Chef de l’Etat pour la période 2015-2020, qui s’articule autour de cinq (5) grands axes, entre autres, la lutte contre la corruption et l’amélioration de la gouvernance publique. 

Aussi, le discours de politique générale du Premier Ministre prononcé devant l’Assemblée nationale le 29 juin 2015, précise-t-il dans son :

- « Front II- Poursuivre la modernisation du pays à travers l’approfondissement des réformes économiques et l’intensification des grands travaux d’infrastructures » et dans la section «Réforme administrative pour une culture de la gestion axée sur les Résultats», qu’avec l’immensité des urgences et des changements profonds attendus dans tous les secteurs, l’Administration est astreinte à travailler avec plus de célérité et de rigueur. 
Le Togo a besoin d’une administration plus réactive, qui planifie mieux son action, qui en assure une mise en œuvre diligente et un suivi rapproché, une administration dont les décisions et choix sont motivés par le souci de la rationalité, de la transparence, de l’efficacité et de l’efficience, une administration qui sert mieux les usagers du service public. 
Le gouvernement travaillera pour accélérer la mise en œuvre des réformes déjà adoptées pour renforcer les capacités d’impulsion de l’Etat avec une administration motivée, mieux organisée, grâce notamment à la formation continue des agents de l’Etat et la mise en place d’un système de gestion de la performance qui permet d’asseoir les bases pour une gestion plus efficiente des ressources humaines, une rétribution juste et attractive, respectant l’équité et récompensant l’effort et le mérite.
Il revient, à cet effet, de relever le défi majeur de combiner une politique rigoureuse de maîtrise des dépenses avec une allocation plus efficiente des ressources. Pour une grande efficacité de la dépense publique, les administrations s’approprieront la culture de la gestion axée sur les résultats. Ainsi, elles seront mieux préparées à fournir les services de qualité attendus par les populations, avec célérité. 
Le succès de toutes les stratégies de développement est largement conditionné par la préservation de la stabilité dont jouit aujourd’hui le pays. Cette stabilité repose sur la viabilité des institutions qu’il faudrait adapter constamment à l’évolution des sociétés afin de préserver les grands équilibres indispensables à la paix sociale et à la cohésion nationale.
- « Front III - Relancer l’agenda des reformes politiques avec une nouvelle dynamique et faire avancer le chantier de la décentralisation » et dans la section « Décentralisation », que le gouvernement poursuivra également le chantier de la décentralisation dont la mise en œuvre passe par l’organisation d’élections locales. L’objectif visé est l’amélioration de la gestion des collectivités locales et l’ancrage de la démocratie locale. 
[bookmark: _Toc459745246]3.2. Dispositions légales, juridiques et règlementaires

[bookmark: _Toc459745247]3.2.1- Dispositions constitutionnelles

La Constitution de la IVème République adoptée par Référendum le 27 septembre 1992, promulguée le 14 octobre 1992, révisée par la Loi n°2002-029 du 31 décembre 2002 et modifiée à son article 52 alinéa 1er par la Loi n°2007-008 du 07 février 2007dispose en son article 84, alinéa 20 que la Loi fixe les règles concernant l’élaboration, l’exécution et le suivi des plans et programmes nationaux de développement.

Elle exige la reddition des comptes, le contrôle citoyen et l’évaluation de la performance à tous les niveaux de la gestion de la chose publique.

[bookmark: _Toc459745248]3.2.2- Dispositions légales

La PISE s’inscrit dans l’avènement des collectivités locales et respectent la loi N°2007-001 du 08/01/2007 qui définit les subdivisions (régions, préfectures, sous-préfectures) ainsi que les unités administratives (cantons, village et quartier de ville) en même temps qu’elle régit la déconcentration des administrations de l’Etat, et la loi N°2007-011 du 13/03/2007 qui définit les trois niveau de décentralisation de l’administration : régions, préfectures et communes, appelées collectivités locales.

[bookmark: _Toc459745249]3.2.3- Dispositions règlementaires

Les mesures de mise en œuvre de la PISE seront définies en conformité avec le décret de 2012 portant principaux généraux d’organisation des ministères, le décret de 2012 portant organisation et attributions des départements ministériels et arrêtés ministériels qui en découlent, les décrets en cours de préparation depuis la formation de la nouvelle équipe gouvernementales de juin 2015 et les arrêtés qui en découleront, les décrets et arrêtés des institutions de la République.

[bookmark: _Toc459745250]3.3. PRINCIPES, NORMES ET VALEURS

Les principes directeurs, les normes et valeurs fournissent aux différentes entités une base sur laquelle ils doivent s’appuyer pour améliorer leurs pratiques de suivi et évaluation et permettre à la structure nationale chargée du suivi-évaluation de suivre la mise en œuvre de la PISE.

1) Un système de SE est lié à l’existence de politiques, stratégies, plans, programmes ou projets dont il sert d’outil de gestion pour une bonne gouvernance. Ainsi, il est nécessaire pour l’applicabilité de la PISE que les trois composantes de la planification (vision à long terme, planification stratégique et planification opérationnelle) soient toutes élaborées et mises en œuvre.
2) Tous les politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement doivent comprendre un système de SE doté d’un budget avant son approbation. Le système de suivi-évaluation comprend des indicateurs objectivement vérifiables pour évaluer les progrès. Le système de suivi-évaluation doit prendre en considération les autres dispositions prévues par la présente politique. 
3) Toutes les parties prenantes doivent disposer chacune d’une structure en charge de l’informatique pour servir de support au système intégré et informatisé de SE à mettre en place, d’un réseau local et être interconnectées entre elles.
4) Le gouvernement mettra en place un dispositif informatisé de suivi-évaluation des décisions du Conseil des Ministres et des lettres de mission de la Primature.

5) Toutes les parties prenantes (Institutions de la République, Ministères, Régions, Structures décentralisées, secteur privé, OSC…) doivent disposer chacune d’une structure chargée de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation. De manière spécifique au niveau des ministères, cette structure doit être une direction de la planification et de suivi-évaluation (DPSE) comportant, entre autres, une division de la programmation et du suivi, une division de l’évaluation et une division de la statistique et de la gestion du système d’information. Ces structures doivent être animées par des profils types appropriés et dotées des ressources financières suffisantes.

6) Chaque partie prenante doit disposer d’un programme opérationnel de suivi-évaluation à moyen terme en cohérence avec la vision à long terme, les Orientations Stratégiques de Développement du Togo, la stratégie/plan de développement à moyen terme, le PN-RCME-DD ainsi que les priorités du Gouvernement et les siennes. Le canevas du programme opérationnel de suivi-évaluation à moyen terme sera précisé dans le guide de SE.

7) Les structures chargées du suivi-évaluation doivent effectuer des tournées de suivi physique des programmes et projets de développement sur le terrain.

8) Le Gouvernement veillera à une prise en charge systématique des activités de SE dans le budget général de l’Etat et dans le budget de chaque partie prenante en particulier.

9) Les travaux de suivi doivent être précédés par un mandat établi en bonne et due forme, qui doit en définir entre autres les objectifs, les approches de suivi, les outils de suivi, l’exploitation qui sera faite des résultats du suivi, etc. 
10) Un mandat est établi pour chaque évaluation, qui indique clairement et en détaille le type d’évaluation, la manière dont elle est conduite et les parties prenantes à cette entreprise. Les évaluations sont conçues de manière à produire des informations actuelles, de bonne qualité et fiables. 

11) Les travaux de suivi-évaluation sont menés dans le respect des convictions, des modes de fonctionnement et des habitudes des parties prenantes. L’anonymat et la confidentialité des parties prenantes sont garantis par des mesures appropriées. 

12) Les rapports de suivi-évaluation doivent présenter les constatations (résultats), conclusions et recommandations d’une manière claire, accessible et objective. 

13) Les principes de la gestion  axée  sur  les  résultats (GAR) régissent le système de SE (cf. Concepts et définitions P.14).
14) Partenariats et collaboration : Ces principes concernent la mise à profit des synergies et des complémentarités entre structures de l’administration publique centrale, régionale et locale, d’une part, des institutions de la République, des OSC et du secteur privé, d’autre part. Une approche du développement humain centrée sur les individus permettant de renforcer les capacités, les choix et droits pour tous, orientera la mise en œuvre de la politique de SE.
15) Compétence : Les personnes effectuant le suivi et l’évaluation doivent posséder individuellement ou collectivement les connaissances et compétences et expériences requises pour satisfaire aux exigences relatives aux travaux sollicités.
16) Consultations et conseils : Le recours aux consultations et aux conseils est recommandé surtout dans le cadre de la conduite des travaux d’évaluation. Ces travaux d’évaluation comporteront des consultations de nature appropriée et conforme aux exigences, et le cas échéant, mettre en application les conseils et l’orientation fournis par des spécialistes ou autres personnes compétentes. Cependant, certaines évaluations peuvent être réalisées avec les compétences internes. 
17) Utilisation ciblée : La portée, la conception et  les  plans  des  initiatives  de suivi  et d’évaluation doivent être pertinents,opportuns et adaptés aux besoins d'information des utilisateurs. 
18) Impartialité et indépendance : L’impartialité, l'objectivité et l'indépendance dans l’accomplissement des  activités de SE sont exigées pour assurer la crédibilité des résultats de SE dans la prise de décision.
19) Valeurs d’éthique : La déontologie et l’intégrité professionnelles doivent être observées dans l’accomplissement des activités et la diffusion des résultats de SE.
20) Diffusion : Les enseignements tirés des actions relatives au SE seront diffusés conformément aux lignes directrices et normes qui seront élaborés. 
21) Conformité technique : L’information issue du système de SE doit se conformer aux normes techniques pertinentes – une conception appropriée, des procédures correctes d’échantillonnage, une formulation précise du questionnaire et des guides d’entrevue, une analyse appropriée des statistiques ou du contenu, ainsi qu’un soutien suffisant pour tirer des conclusions et des recommandations, pour n’en nommer que quelques-unes. 
22) Rentabilité et utilité : Les dépenses à effectuer pour la production de l’information doivent répondre aux normes de rentabilité. Il n’est pas convenable de recueillir des données chères qui ne seront pas utilisées – ni d’utiliser des stratégies coûteuses pour recueillir des données lorsque des moyens plus abordables sont disponibles. L’utilité du SSE dépend de l’utilisation des informations qu’il produit.
23) Les travaux de suivi-évaluation doivent produire, grâce à des méthodes pratiques, rentables et objectives de collecte et d’analyse des données, des conclusions et des résultats opportuns, pertinents et crédibles que les gestionnaires et les autres intervenants peuvent utiliser avec confiance. 
24) Reddition des comptes  : Les résultats obtenus sont disséminés en appui au processus de prise de décision et de leur prise en compte des résultats par les décideurs.
25) Culture statistique : Les méthodes de collecte, de traitement et de publication des données doivent suivre les normes statistiques requises pour alimenter le système d’information et de suivi-évaluation.
26) Prise de décision : Les résultats du suivi et de l’évaluation doivent permettre la prise décision pour un changement de l’initial vers la cible, pour cela les données doivent être fiables, objectives et simples à interpréter dans le temps et dans l’espace.
27) Révision de la politique : La présente politique établit un cadre de suivi-évaluation pour les parties prenantes. La pratique, la méthode et les outils de SISE continueront à évoluer au fil du temps. Ainsi, la politique sera revue lors d’un processus participatif périodique selon un cycle de programmation bien défini, tous les 10 ans. 

Les critères et différents types d’évaluation joints en annexe recommandés par l’OCDE doivent constituer une référence dans la pratique de suivi-évaluation au Togo.

La structure chargée du pilotage de la PISE doit formaliser les principes directeurs et normes pour orienter la mise en œuvre de toutes les activités ayant trait au SE et la préparation des rapports. 

[bookmark: _Toc459745251]3.4. Engagements internationaux
La PISE s’inscrit dans la mise en œuvre des engagements internationaux et régionaux, en l’occurrence, la Déclaration de Paris en 2005 sur l’efficacité de l’aide à travers les principes de l’appropriation, de l’alignement, de l’harmonisation, de la gestion axée sur les résultats et de la responsabilité mutuelle,  le programme d’action d’Istanbul, les Directives n°1 et 6 de l’UEMOA  et des normes internationales.

Aussi, les ODD constituent-ils le nouveau paradigme en matière de planification, de programmation et de suivi-évaluation d’ici 15 ans. Ils stipulent que la gestion du développement doit prendre en compte les trois socles du développement durable à savoir :

· le développement social ; 
· le développement économique ;
· le développement écologique/environnemental.

Il va sans dire que désormais il faut planifier, programmer, budgétiser, exécuter et suivre et évaluer en se basant sur les ODD.
La réalisation des ODD recommande une bonne culture de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation, car les indicateurs et les cibles requièrent d’une bonne maîtrise de système de suivi-évaluation dont le fondement reste un bon fonctionnement du dispositif de la chaine PPBSE et de la collecte des informations.

Les ODD nous obligent à rentrer dans une ère de révolution de données statistiques avec un bon système de statistique, un bon système intégré d’information, une politique de suivi-évaluation au service d’un bon système de planification, de programmation et de budgétisation du développement.

[bookmark: _Toc459745252]3.5. Mission du ministère de la planification du développement

Le Ministère de la planification du développement assure l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique du gouvernement en matière de planification du développement, de prospective et de l’aménagement du territoire et contribue à la mobilisation des ressources externes pour le financement du développement. A ce titre, il coordonne la réalisation des études de planification stratégique, conçoit, suit et évalue la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement en relation avec le MEF ; élabore, suit et évalue la politique nationale de population, évalue la cohérence et la pertinence des politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement sectoriels avec les priorités en matière de développement en collaboration avec les ministères concernés et les PTF ; élabore et suit les programmes d’investissement publics ; s’assure de l’évaluation des politiques publiques conduites par l’Etat, les collectivités locales et les établissements publics ; coordonne et contrôle les actions des ONG en conformité avec la politique de développement de l’Etat ; participe à la mobilisation des ressources pour le financement du développement ; coordonne l’élaboration et la mise en œuvre de  la stratégie nationale de développement des statistiques par les acteurs du système statistique national et contribue à l’application des textes en la matière.
[bookmark: _Toc459745253]3.6. Rôles et responsabilités des ministères de gouvernance, des ministères sectoriels et des institutions de la république 

Il doit exister une collaboration étroite entre le ministère chargé de la planification du développement et le ministère de l’économie et des finances qui a pour vocation le financement du développement. A ce titre, ce dernier doit pouvoir financer les opérations de collecte de données pour permettre de disposer à temps des indicateurs pertinents pour une meilleure planification,  programmation et budgétisation des investissements gage de toute croissance.

Les autres ministères de gouvernance doivent accompagner le Ministère de la planification dans la mobilisation des ressources financières mais également dans la facilité de collecte de données stratégiques.

Les ministères sectoriels y compris les ministères de gouvernance et les institutions de la République doivent à leur sein mettre en place une structure de planification et de suivi-évaluation qui sera chargée de faire la planification, la programmation, la budgétisation, le suivi et l’évaluation des interventions de développement et autres initiatives de leur ressort.

Ils doivent implanter la chaîne PPBSE et un système de suivi-évaluation avec un système d’information dans une dynamique d’approche sectorielle (SWAP).

Ils doivent communiquer à temps les informations issues des suivis, des évaluations, des études et des enquêtes au ministère de la planification pour une meilleure prise en compte des nouvelles donnes de leur département ou secteur ou institution et ceci dans l’analyse macroéconomique et la programmation des investissements pouvant alimenter l’élaboration du budget.
[bookmark: _Toc459745254]3.7. Référentiels stratégiques de la politique

[bookmark: _Toc459745255]3.7.1. Vision à long terme du Togo[footnoteRef:5] [5:   La vision à long terme du Togo est en cours d’élaboration] 


En attendant l’aboutissement du processus en cours pour la mise en place d’un document de vision à long terme pour le Togo, deux principales sources donnent des informations sur cette vision, notamment :

· la SCAPE (2013-2017) qui précise dans ses fondements que : « A long terme, l’ambition politique affirmée est d’amener le Togo à rejoindre d’ici 15 à 20 ans le peloton des pays émergents : (i) transformer profondément la structure actuelle de l’économie pour faire émerger davantage le secteur secondaire et particulièrement l’industrie manufacturière, rendre le secteur primaire plus intensif et muter le secteur tertiaire de l’informel vers des services plus performants et professionnalisés ; (ii) atteindre le stade de pays à revenus intermédiaires dans lequel l’emploi et les revenus seront mieux distribués et la pauvreté ne revêtira plus qu’un caractère résiduel ; (iii) développer des infrastructures, améliorer le climat des affaires, alléger les coûts des facteurs de production et disposer d’un système financier assumant pleinement sa mission d’intermédiation financière, plus innovant et plus ouvert vers le monde. » et, 

· le Chef de l’Etat lors de son discours à la Nation à l’occasion du 54e anniversaire de l’indépendance du Togo, le 26 avril 2014, qui dévoile sa vision à long terme résumée comme suit : «Faire du Togo un pays prospère : (i) Engager les citoyens de tous horizons, dans une union sacrée pour l’ancrage de la croissance économique dans l’avenir ; consolider les bases de l’économie en poursuivant les investissements dans les infrastructures, tout en accompagnant activement la mutation du secteur agricole pour l’essor des industries de transformation et la multiplication des PME-PMI, par la création de véritables filières de transformation, allant jusqu’aux produits finis, positionnant ainsi le Togo comme une force d’exportation dans la sous-région et bien au-delà ; accroître la création d’emplois, redonner confiance à la jeunesse togolaise et tirer les revenus vers le haut ; (ii) Concentrer les efforts sur les activités de services, en mettant un accent tout particulier sur la logistique et amener le Togo à se positionner comme le hub d’affaires par excellence, d’une sous-région en pleine croissance ; (iii) Amener le Togo à s’affirmer dans la construction d’un label de qualité et d’un pôle de compétitivité. »
Dans l’ensemble, ces deux sources se rejoignent de par leur ambition et les défis à relever. 

La concrétisation de cette vision nécessite la mise en place d’une politique intégrée de suivi-évaluation basée sur un système national de planification (SNP) bien ancré dans un cadre général et un cycle de gestion du développement du pays.

[bookmark: _Toc459745256]3.7.2.Système national de planification du développement (SNP)

Le système national de planification du développement du Togo[footnoteRef:6] est l’une des quatre (04) grandes composantes du cadre général de la gestion du développement du Togo. En effet, le cadre général de gestion du développement s’articule autour de quatre systèmes qui s’alimentent mutuellement, à savoir : (i) le système national de planification (SNP) ; (ii) le système de gestion des finances publiques (SGFP) ; (iii) le système de suivi-évaluation (SSE)  et (iv) le système statistique national (SSN). [6:  Document-cadre du Système National de Planification (Avant-projet), MPDAT, octobre 2014 ] 


La figure ci-dessous résume ce cadre :

[bookmark: _Toc454974067]Figure n°1 : SNP dans le cadre général de gestion du développement

[image: ]
Source : Document cadre du SNP

Le cycle de gestion du développement va des études prospectives, à l’évaluation des politiques publiques, en passant par la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques. Ce cycle de gestion comprend trois cadres de référence qui se soutiennent mutuellement : le cadre de planification, le cadre budgétaire, le cadre de mise en œuvre et de suivi-évaluation. 



[bookmark: _Toc454974068]Figure n°2 : Cycle de gestion du développement
[image: ]
Source : Document cadre du SNP

Le SNP prend en compte (i) le contexte national à travers les défis du développement, les capacités institutionnelles, l’orientation des politiques publiques, les réformes structurelles, le rôle de l’Etat et de ses démembrements ainsi que les compétences des collectivités locales, la place du secteur privé et de la société civile; (ii) le contexte sous-régional, avec les réformes de la gestion des finances publiques engagées au sein de l’UEMOA; (iii) le contexte international à travers les nouveaux paradigmes du développement, l’agenda post 2015. 

L’architecture de base du SNP qui illustre sa cohérence d’ensemble, se présente comme indiqué dans la figure ci-dessous.



[bookmark: _Toc454974069]Figure n°3 : Architecture de base du SNP

[image: ]

Le cadre du SNP est articulé autour de douze (12) produits dont les diverses cohérences procédurales et temporelles doivent être assurées pour soutenir la solidité de l’ensemble du système. 
Le plan national de développement à moyen terme est le cadre de cohérence de l’ensemble des stratégies sectorielles. Il assure l’articulation entre le niveau stratégique et le niveau programmatique. 
Au niveau stratégique :
· phase 1 : construction de la vision nationale de développement à long terme ;
· phase 2 : élaboration du Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT) en fonction de la vison nationale de développement ;
· phase 3 : élaboration des Orientations Stratégiques de Développement (OSD)  pour traduire la vision nationale avec comme référentiel spatial le SNAT ;
· phase 4 : formulation en fonction des OSD des politiques publiques (PP) dans les domaines économique, social, institutionnel, environnemental, culturel et technologique ;
· phase 5 : synthèses des PP en stratégies ministérielles ;
· phase 6 : agrégation des stratégies ministérielles pour obtenir les stratégies sectorielles.
Au niveau programmatique :
· phase 7 : élaboration itérative des programmes pluriannuels et du DPBEP ;
· phase 8 : élaboration des DPPD en fonction des stratégies ministérielles et du DPBEP ;
· phase 9 : déclinaison des aspects spatiaux des plans d’actions ministériels et du DPPD dans les Schémas Régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT) ;
· phase 10 : élaboration des Schémas locaux d’Aménagement du Territoire (SLAT) en fonction des SRAT et des impératifs de la planification locale.
Au niveau opérationnel :
Les programmes sectoriels et régionaux de développement ainsi que les plans d’actions pluriannuels constituent des cadres de référence pour la gestion opérationnelle du développement, caractérisée par la mise en œuvre des outils de planification opérationnelle que sont les PTBA, les PPM, les PED, TBI, etc.
[bookmark: _Toc459745257]3.7.3.Arrimage du système de suivi-évaluation au SNP

Le système de SE du Togo se veut être un système simplifié, en parfaite cohérence avec le cycle de la planification du développement afin de garantir son efficacité. Il se focalise sur les idéaux en terme de développement du peuple togolais, retracés dans la vision à long terme présentée dans les fondements de la SCAPE, la vision du Chef de l’Etat lors de son discours à la Nation à l’occasion du 54e anniversaire de l’indépendance du Togo le 26 avril 2014 ainsi que sur les résultats issus de la mise œuvre des politiques, stratégies, plans, programmes et projets, déclinés successivement. 

Le système de SE prend donc en compte toutes les initiatives de développement du Togo et de ce fait,  s’arrime au processus de  la planification du développement du Togo. Selon la cohérence d’ensemble décrite dans le système national de la planification (SNP), la vision se décline en orientations stratégiques de développement, les politiques et stratégies sectorielles de développement (PSSD) sont élaborées sur la base des orientations stratégies de développement. Les politiques et stratégies sectorielles de développement débouchent sur les stratégies quinquennales de développement. La SCAPE est actuellement, la stratégie nationale de développement à moyen terme en cours d’exécution. Les stratégies de développement à moyen terme servent de base pour les stratégies des institutions de la République (SIR), les stratégies ministérielles/sectorielles (SMS) qui se déclinent à leur tour en budget-programmes actuel Document de Programmation Pluriannuelle de Dépenses (DPPD) puis en programmes d’investissements publics. 

Les programmes publics débouchent sur les projets. Le cycle de la planification spatiale du développement suit la même déclinaison. Le SNAT sera élaboré sur la base de la vision de développement, et décliné en SRAT et les SRAT seront déclinés en SLAT. Sur la base de ces outils de la planification du développement spatial, des programmes structurants de développementrégionaux (PSDR) sont élaborés. Les Plans/Programmes de Développement Communal (PDC) dans leur conception s’arriment à ces programmes structurants de développementrégionaux. De ces PDC, des budgets-programmes seront élaborés, et déboucheront sur des programmes puis sur les projets locaux de développement qui seront mis en œuvre pour la période de vie des plans communaux. La figure ci-après décrit cette déclinaison de la vision du développement.

[bookmark: _Toc454974070]Figure n° 4 : Schéma de la déclinaison opérationnelle de la Vision du développement
[image: ]
Sur la base de ce schéma de déclinaison opérationnelle, l’arrimage du système de SE avec le système national planification (SNP) se présente comme suit :


[bookmark: _Toc454974071]Figure n°5 : Arrimage du SISE au SNP
[image: ]
Source : Mission BIM
[bookmark: _Toc196708358]

[bookmark: _Toc459745258]3.8.- Champ d’action de la PISE

La PISE s’applique au Gouvernement, à l’Administration publique centrale, à ses structures déconcentrées, aux administrations décentralisées et se veut un cadre de référence pour l’administration privée nationale et les OSC. 

Elle s’intègre à toute autre action publique conduite par la puissance publique. Ceci inclut les décisions politiques et juridiques et ne fait pas exception des sujets relevant de la sécurité de l'Etat. Toutefois, les résultats d’une évaluation sur des sujets de cette nature restent confidentiels et leur diffusion reste limitée aux autorités concernées. 

Les dispositions en matière de suivi-évaluation s’imposent à toute action du domaine impliquant le gouvernement togolais et/ou des ressources intérieures et extérieures mises à contribution dans ce cadre. Elles prennent en compte les activités de suivi-évaluation : 

· des politiques publiques à caractère national, ministériel et des institutions de l’Etat ; 
· des politiques publiques à caractère local ou régional ;
· des stratégies nationales, ministérielles, sectorielles, des institutions de l’Etat, régionales et locales ;
· les différents schémas d’aménagements du territoire ;
· les DPPD, DPBEP, Budgets-Programmes (BP) et des programmes d’investissement publics (PIP) ; 
· des plans,  programmes et projets de l’Etat ; 
· des Partenariats Publics Privés ; 
· des compétences et services délégués aux pouvoirs locaux ; 
· des activités de services publics, d’agences de développement et autres organisations financées par l’Etat togolais ;
· de la société civile ;
· des départements ministériels, institutions de la République et collectivités locales ;
· des lettres de mission et autres initiatives.

[bookmark: _Toc196708359][bookmark: _Toc459745259]3.9- Portée de la PISE

La PISE se veut un cadre de référence en matière de suivi-évaluation pour un meilleur pilotage du développement. A ce titre, elle a une portée juridique, administrative, technique et technologique intégrant le contexte national, régional et international.

[bookmark: _Toc196708360][bookmark: _Toc459745260]3.9.1- Portée juridique

En vue de garantir sa viabilité et de donner un caractère légal aux fonctions suivi-évaluation, la mise en place de la PISE doit être soutenue par une loi votée à l’Assemblée Nationale du Togo.

[bookmark: _Toc196708361]

[bookmark: _Toc459745261]3.9.2- Portée administrative

Le suivi et l’évaluation sont des fonctions d’envergure aussi bien nationale qu’internationale dans le respect de la Déclaration de Paris en 2005,  des Directives n°1 et 6 de l’UEMOA,  et des normes internationales.

Au niveau national, le suivi et l’évaluation s’appliquent à toutes les actions menées sur toute l’étendue du territoire togolais, quels que soient leurs niveaux d’intervention (national, central, sectoriel, ministériel, régional et local) pour prévenir et ou corriger les chocs internes de développement socio-économique. 

Au plan international, le suivi et l’évaluation s’appliquent à toutes les actions menées par les représentations nationales à l’étranger en vue d’une part de saisir les opportunités de développement et d’autre part de prévenir et ou de mieux faire face aux chocs externes de développement socio-économique. 
[bookmark: _Toc196708362][bookmark: _Toc459745262]3.9.3- Portée technique et technologique

L’évolution technologique de nos jours recommande la modernisation de l’Administration tant au niveau du secteur public que du secteur privé. A cet égard, les technologies de l’information et de la communication (TIC) joueront un rôle capital pour rendre efficace le système intégré de suivi-évaluation et l’utilisation de ses résultats pour des prises de décisions en temps réel.





CADRE REFERENTIEL DE LA PISE : Principaux points

· Un système de SE est lié à l’existence de politiques, stratégies, plans, programmes ou projets dont il sert d’outil de gestion pour une bonne gouvernance. Chaque partie prenante doit disposer d’un programme opérationnel de suivi-évaluation à moyen terme en cohérence avec la vision à long terme, les orientations stratégiques de développement du Togo.

· La PISE s’inscrit dans la vision politique du développement portée par les plus hautes autorités nationales, notamment le programme de société  du Chef de l’État pour la période 2015-2020.

· Aussi, la Constitution de la IVème République exige la reddition des comptes, le contrôle citoyen et l’évaluation de la performance à tous les niveaux de la gouvernance publique. La PISE s’inscrit également dans l’avènement des collectivités locales. 

· La PISE s’inscrit dans la mise en œuvre des engagements internationaux et régionaux, en l’occurrence, la déclaration de Paris en 2005 sur l’efficacité de l’aide à travers les principes de l’appropriation, de l’alignement, de l’harmonisation, de la gestion axée sur les résultats et de la responsabilité mutuelle,  le programme d’action d’Istanbul, les directives n°1 et 6 de l’UEMOA et des normes internationales. Aussi, les ODD constituent-ils le nouveau paradigme en matière de planification et de suivi-évaluation d’ici 15 ans. 

· La SCAPE et le SNP sont les référentiels stratégiques de la politique du pays. La SCAPE précise dans ses fondements que : « A long terme, l’ambition politique affirmée est d’amener le Togo à rejoindre d’ici 15 à 20 ans le peloton des pays émergents». Le SNP est l’une des quatre (04) grandes composantes du cadre général de la gestion du développement du Togo. Les trois autres étant : le système de gestion des finances publiques (GFP) ; le système de suivi-évaluation (SSE)  et le système statistique national (SSN).

· Le Ministère de la planification du développement assure la coordination de l’élaboration, de la mise en œuvre, du  suivi et de l’évaluation de la politique du gouvernement. Il intervient en matière de prospective, de la planification du développement, de programmation, de l’aménagement du territoire, de mobilisation des ressources externes pour le financement du développement et de reddition de comptes à travers le suivi-évaluation. 

· Les ministères sectoriels y compris les ministères de gouvernance et les institutions de la République doivent mettre en place en leur sein une structure de planification et de suivi-évaluation, notamment une direction de la planification et de suivi-évaluation (DPSE) qui sera chargée de faire la planification, la programmation, la budgétisation, le suivi et l’évaluation des interventions de développement et autres initiatives de leur ressort. 

· La PISE s’applique au gouvernement, à l’administration publique centrale, à ses structures déconcentrées, aux administrations décentralisées et se veut un cadre de référence pour l’administration privée nationale et les organisations de la société civile (OSC).

· La PISE se veut un cadre de référence en matière de suivi-évaluation pour un meilleur pilotage du développement. Elle a une portée juridique, administrative, technique et technologique intégrant le contexte national, régional et international.

[bookmark: _Toc459745263]IV- CADRE STRATEGIQUE DE LA PISE

[bookmark: _Toc459745264]4.1- Enjeux de la PISE

Trois principaux enjeux marquent le contexte du Togo en matière de suivi-évaluation :
1. l’institutionnalisation de façon systématique, de la pratique de suivi -évaluation dans la mise en œuvre de tous les politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement dans le pays : l’élaboration de la politique et du système intégrés de suivi- évaluation et leur mise en œuvre par les acteurs des secteurs public et privé et de la société civile à tous les niveaux national, sectoriel, régional et local en sont les conditions sine qua non ;

2. la maîtrise et l’utilisation des outils de suivi-évaluation par les responsables de toutes les administrations publiques/Ministères et structures déconcentrées, les collectivités locales, les institutions de la République, par les acteurs du secteur privé et de la société civile dans la gestion de leurs interventions : le renforcement des capacités de tous les acteurs impliqués en termes de mise en place de personnels adéquats, de formation et de moyens de travail ;

3. la mise en place d’un Système d’Information de Gestion (SIG) et géographique servant de répertoire central des données sur les politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement ;

[bookmark: _Toc459745265]4.2- Vision du domaine de la PISE

A l’horizon 2026 le système de suivi-évaluation est opérationnel et renforce l’efficacité et l’efficience des interventions et actions de développement menées dans tous les secteurs, par les structures publiques et privées, les organisations de la société civile et les collectivités locales.

[bookmark: _Toc459745266]4.3 Orientations stratégiques de la PISE

La PISE comporte quatre (04) principales orientations stratégiques, à savoir :
· Orientation stratégique n°1 : Institutionnalisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation à tous les niveaux pour une meilleure intégration de ces fonctions ;
· Orientation stratégie n°2 : Gestion de l’information par la valorisation des connaissances, le développement de la statistique et la mise en œuvre d’une stratégie appropriée de communication ;
· Orientation stratégique n°3 : Promotion de la pratique du suivi-évaluation à travers une systématisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation dans les pratiques de gestion de l’administration publique et privée ;
· Orientation stratégique n°4 : Développement des capacités au niveau national par  des formations, la professionnalisation, le financement et la mise à disposition de ressources en planification, programmation, budgétisation, statistique et en suivi-évaluation.
[bookmark: _Toc459745267]4.4 Axes d’intervention
[bookmark: _Toc196708363]
[bookmark: _Toc196708364][bookmark: _Toc459745268]4.4.1- Orientation Stratégique n°1 : Institutionnalisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistiqueet du suivi-évaluationà tous les niveaux pour une meilleure intégration de ces fonctions
[bookmark: _Toc196708365][bookmark: _Toc459745269]4.4.1.1-Axe d’intervention 1.1- Responsabilisation des parties prenantes de la PISE

Les catégories d’acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la PISE sont le gouvernement ou encore le pouvoir central, les départements ministériels et les institutions de la République, les acteurs de l’administration déconcentrée, les collectivités locales, les PTF, l’administration privée, la société civile et les populations bénéficiaires. Suivant leurs niveaux d’implication dans le processus de suivi-évaluation, leurs rôles et responsabilités varient. Voir détail dans le cadre de mise en œuvre de la PISE.

[bookmark: _Toc196708367][bookmark: _Toc459745270]4.4.1.2- Axe d’intervention 1.2 : Mise en œuvre du cadre structurel et institutionnel de la PISE

La PISE sera mise en œuvre au sein d’un cadre structurel et institutionnel de suivi-évaluation. Le ministère chargé de la planification fonde ses relations et sa collaboration avec les parties prenantes au processus de développement et aux processus de suivi et d’évaluation sur le cadre structurel et institutionnel de suivi-évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et activités. Ce cadre structurel et institutionnel qui définit les relations et les rôles entre les diverses parties prenantes identifiées, constitue le creuset de collaboration entre les différentes structures et le ministère chargé de la planification dans le cadre de la mise en œuvre de la PISE. Les structures représentées au CSISE participent toutes au renforcement du système national de suivi-évaluation à travers les différents rôles qui leur sont définis dans le cadre de la conduite du suivi-évaluation et de mise en œuvre de la PISE. Pour les détails, voir cadre de mise en œuvre de la PISE. 

[bookmark: _Toc423977161][bookmark: _Toc459745271]4.4.2- Orientation Stratégique n°2 : Gestion de l’informationpar la valorisation des connaissances, le développement de la statistique et la mise en œuvre d’une stratégie appropriée de communication

La gestion de l'information en matière de SE est une approche dans la façon d'acquérir, de réunir, d'organiser, de conserver, de protéger et de communiquer l'information, que ce soit sous forme de documents ou autres contenus informationnel au niveau de l’administration publique, des institutions de la République, des collectivités locales, des OSC, du secteur privé, des PTF, etc.

En matière de SE, il s'agit essentiellement d'orienter et de penser ces activités d'acquisition, d'organisation et de redistribution de l'information de sorte qu'elles permettent aux acteurs de se rapprocher plus rapidement de leurs objectifs stratégiques.

Elle est une approche convergente et holistique de la gestion, du transfert et de l'utilisation de l'information consignée et des connaissances. Elle permet la diffusion sélective de l’information, la gestion de connaissance, l’amélioration de la façon d’utiliser l’information au sein de l’administration publique et privé, des institutions de la République, des collectivités locales, des OSC et des PTF de manière à augmenter leur efficacité.

[bookmark: _Toc423977162][bookmark: _Toc459745272]4.4.2.1- Axe d’intervention 2.1 : Gestion des connaissances

Le suivi et l’évaluation constituent des piliers essentiels de la gestion des connaissances pour l'amélioration et la viabilité d’une organisation. Aux fins de la présente politique, la gestion des connaissances est considérée comme un processus par lequel le SISE crée de la valeur et améliore les performances des interventions de développement, des lettres de mission et autres documents, des engagements nationaux et internationaux, des structures et des ressources humaines grâce à une meilleure connaissance et compréhension de ce qui doit être fait suite à l'expérience, et en appliquant ces connaissances pour améliorer la planification et la prestation des interventions. 

La gestion des connaissances est liée à l’amélioration et à la gestion des performances pour l’obtention des résultats en matière de développement. 

Les principaux objectifs de la gestion des connaissances sont les suivants : 

a) promouvoir une culture de l'apprentissage ; 
b) promouvoir l'application des enseignements tirés et la prise de décision axée sur des données probantes à tous les niveaux par le partage des résultats ; 
c) assurer une mémoire institutionnelle grâce à une collecte d’éléments de preuve et au stockage d’informations appropriés. 

Les rapports du SISE sont une composante clé de partage et d’enseignements tirés du suivi de la mise en œuvre et de l'évaluation. Le SISE doit faciliter la préparation et la validation des rapports de suivi et d’évaluation pour promouvoir la connaissance. Les systèmes et outils d’établissement des rapports doivent être utilisés pour compiler l'information d'une manière harmonisée autant que possible. 

Une fois que les connaissances sont générées, il convient de définir les différentes utilisations qu'on peut faire de celles-ci. En évaluation, on distingue trois types d'utilisation :

· utilisation instrumentale : les  résultats sont utilisés pour améliorer l'intervention ;
· utilisation conceptuelle : les résultats contribuent aux connaissances en général et ne sont pas produits spécifiquement pour l'intervention ;
· utilisation persuasive ou symbolique : les résultats sont utilisés comme munition pour défendre les intérêts d'un groupe.

Dans le cadre du Togo, toutes ces utilisations peuvent être utiles à un moment ou à un autre auprès des acteurs ci-dessous : 

· Au niveau du gouvernement 

· Aider à la prise de décision en donnant de nouvelles orientations sur les réformes et changements à apporter. 
· S’informer et informer les décideurs pour leur permettre de se mettre à un niveau d’information qualifié sur les interventions de leur secteur. 



· Au niveau des structures d’exécution et des partenaires 
· Améliorer la mise en œuvre par de véritables échanges d’informations et l’utilisation des résultats de l’évaluation comme un outil de plaidoyer et de programmation. 
· Capitaliser en renforçant les acquis et les bonnes pratiques et en élaborant de meilleurs programmes. 

· Au niveau de la SSEID
· Informer, recommander et mobiliser pour de nouvelles réformes et la promotion des bonnes pratiques. 
· Faire le suivi des recommandations et des instructions du Conseil des Ministres induites par les évaluations. 

· Au niveau de la société civile et des bénéficiaires 
· Informer / mobiliser les parties prenantes, les acteurs de la société civile et les collectivités locales autour des enjeux des politiques publiques. 

[bookmark: _Toc423977163][bookmark: _Toc459745273]4.4.2.2- Axe d’intervention 2.2 :   Stratégie de communication

La structure chargée de la mise en œuvre du SISE élaborera une stratégie de communication en matière de SISE pour l'institutionnalisation de la PISE. La stratégie de communication doit : 
a) Identifier les stratégies conviviales pour une diffusion adaptée des données et informations relatives au cadre du SISE ; 
b) Vulgariser les produits du SISE ; 
c) Assurer le suivi de la diffusion de l'information et de la couverture par les médias et d'autres hôtes de l'information publiée ; 
d) Organiser les fora des parties prenantes sur le SISE ; 
e) Renforcer les pratiques de SE à travers le plaidoyer et la sensibilisation ; 
f) Coordonner les activités de partage de connaissances. 

La stratégie de communication comprend les mécanismes de rétroaction pour articuler les perceptions du SISE, des progrès réalisés et de la qualité des programmes. Ainsi, la stratégie comprendra la diffusion de l'information à tous les niveaux  (Central, sectoriel, ministériel, régional et local). 

Elle devra se focaliser sur les principes ci-après : l’appropriation, l’information, la sensibilisation et le changement de comportement.

[bookmark: _Toc423977164]

[bookmark: _Toc459745274]4.4.3- Orientation stratégique n°3 : Promotion de la pratique du suivi-évaluationà travers une systématisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation

[bookmark: _Toc423977165][bookmark: _Toc459745275]4.4.3.1- Axe d’intervention 3.1 : Mécanismes et méthodesen matière de SE

Le suivi et l’évaluation doivent être conduits dans une approche largement participative qui prend en compte les acteurs et organisations de l’environnement public, les pouvoirs locaux, les partenaires techniques et financiers, le secteur privé, la société civile représentant les bénéficiaires et l’opinion publique. 

A ce titre, doivent être impérativement définis avant le début de tout de processus de suivi et ou d’évaluation : 

· les parties prenantes concernées ; 
· le degré de participation des parties prenantes ; 
· la composition du Comité de pilotage du suivi et d’évaluation; 
· les modes de communication et les supports. 

Ces indications doivent être prises en compte et respectées au cours des travaux de suivi-évaluation et les parties prenantes doivent être intéressées dès le départ au processus et participer à la rédaction du projet de dispositif de suivi-évaluation, des termes de référence ainsi qu’à l’appréciation des rapports produits.
[bookmark: _Toc423977166]
[bookmark: _Toc459745276]4.4.3.2- Axe d’intervention : 3.2 : Construction d’un système de suivi-évaluation, rapports d’orientation de la mise en œuvre, mesures incitatives et dissuasives

La politique intégrée de suivi-évaluation étant un cadre de référence en matière de suivi et d’évaluation des politiques, stratégie, plans, programmes, projets et initiatives de développement, elle prône la mise en place d’un système de suivi-évaluation afin d’amener les ministères et institutions à pratiquer le suivi-évaluation et à fournir des données fiables en temps réel, des rapports d’orientation de la mise en œuvre, ainsi que des mesures incitatives et dissuasives en matière de suivi-évaluation à appliquer à tous les niveaux au Togo.
4.4.3.2.1- Construction d’un système de suivi-évaluation
Les activités prévues vont permettre d’opérationnaliser les dispositifs et mécanismes de planification, de programmation, de budgétisation, de statistiques et de suivi-évaluation et les systèmes intégrés d’information au sein des ministères et institutions de la République et d’améliorer leur visibilité et leur lisibilité.
4.4.3.2.2- Rapports d’orientation de la mise en œuvre

La présente politique prévoit divers rapports pour orienter la mise en œuvre du SISE à tous les niveaux. Ces rapports incluent : 

· Rapports des comités locaux ; 
· Rapports des comités régionaux ; 
· Rapports des comités ministériels ;
· Rapports trimestriels de suivi ; 
· Rapports semestriels de suivi ;
· Rapports d’évaluation exante, en cours (annuelle, à mi-parcours, etc.), finale et ex-post ;
· Rapports des comités sectoriels ;
· Rapport annuel de performance ;
· Rapports des institutions de la République; 
· Rapports des OSC ;
· Rapports du secteur privé ;
· Rapports sur les indicateurs.

Tous les rapports seront produits selon les principes directeurs, normes et valeurs établies et les formats recommandés dans les délais impartis pour transmission aux différents niveaux (Central, Sectoriel, Ministériel, des institutions de la République, Régional et local).

Le flux de circulation des rapports se présente comme suit :
[bookmark: _Toc196708377][bookmark: _Toc419300329][bookmark: _Toc419300592][bookmark: _Toc423951673][bookmark: _Toc424029897][bookmark: _Toc430357408][bookmark: _Toc430357434][bookmark: _Toc454974072]Figure n°6 : Flux de circulation des rapports
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Source : Mission BIM

La DPSE au niveau des ministères et les services chargés de suivi-évaluation des institutions de la République, des collectivités locales, des OSC, du secteur privé et des PTF, préparent les rapports trimestriels, semestriels et annuels du SISE sur la performance et les envoient au comité sectoriel. Le comité sectoriel étudie lesdits rapports, apporte les amendements, les consolident par secteur et les envoient au niveau de la SSEID (DGPSE)/MPD pour compilation. 

Les services compétents sont tenus de transmettre le rapport pertinent dans les meilleurs délais conformément aux normes approuvées relatives à l’établissement des rapports. 

[bookmark: _Toc423977168][bookmark: _Toc459745277]4.4.4- Orientation stratégique N°4 : Développement des capacités en matière de suivi-évaluation au niveau national par des formations, la professionnalisation, le financement et la mise à disposition de ressources en planification, programmation, budgétisation, statistique et en suivi-évaluation

Le Gouvernement fera la promotion de la pratique du suivi -évaluation : 
· Au sein des institutions de la République ;
· au sein de l’administration publique aux niveaux central et déconcentré ; 
· au sein des administrations locales pour renforcer la gouvernance locale ; 
· au sein des organisations, associations, réseaux et autres regroupements intervenant dans le cadre du développement ou du contrôle citoyen de l’action publique ;
· au sein de l’administration privée et des PTF. 

A cet effet, un programme de renforcement des capacités nationales en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation sera élaboré et mis en œuvre. 

Les administrations locales doivent développer le suivi et l’évaluation de l’action publique au niveau local. Elles bénéficieront de l’assistance du Gouvernement sous forme de conseil, de formation et de ressources humaines ou financières. 

En vue de rendre disponibles les compétences spécifiques nécessaires en planification, programmation, budgétisation, statistiqueet suivi-évaluation, les instituts de formation et universités nationaux et internationaux seront mises à contribution pour proposer des cycles de formation continue et professionnalisant adaptés.

[bookmark: _Toc423977169][bookmark: _Toc459745278]4.4.4.1- Axe d’intervention 4.1 : Développement des capacités techniques, administratives et institutionnelles

Le ministère chargé de la planification doit mettre en place des mécanismes servant à s’assurer que le personnel des structures de planification et de suivi-évaluation et des services de statistique soit doté de compétences nécessaires pour accomplir efficacement ses fonctions de sorte qu'ils soient en mesure de développer le système et les capacités pour la planification, la programmation, la budgétisation et le suivi -évaluation des interventions de développement. 

Un programme de renforcement des capacités en matière de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et du suivi -évaluation pour toutes les catégories d’acteurs impliquées dans le SISE doit être élaboré et mis en œuvre. 

Toutes les structures chargées de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation au niveau des parties prenantes doivent bénéficier d’un appui pour s'acquitter efficacement de leurs missions grâce à des initiatives de développement des capacités. La structure chargée du pilotage de la PISE sera dotée de ressources suffisantes en vue d’accroître la capacité pour la mise en œuvre de la politique de SE.

[bookmark: _Toc423977170][bookmark: _Toc459745279]4.4.4.2- Axe d’intervention 4.2 : Professionnalisation des fonctions de planification, de programmation, de budgétisation, de statistiques et de du suivi-évaluation

La mise en œuvre efficace du suivi-évaluation repose sur l’importance accordée aux fonctions de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique etde suivi-évaluation au sein du Gouvernement, au respect des normes retenues et à la création des conditions incitatives au développement d’une culture de suivi et d’évaluation forte. 

Pour ce faire, le suivi et l'évaluation seront utilisés avec d'autres outils de gestion pour améliorer la prise de décisions. A cet égard, tout suivi et évaluation doit être confiée à une équipe qualifiée. L’approche du recours aux compétences externes est souhaitable pour l’évaluation mais cela n’exclut pas que certaines évaluations puissent être effectuées par les services internes. Le Gouvernement entend ainsi promouvoir l’approche du faire-faire en matière d’évaluation et le développement d’une expertise nationale en suivi et évaluation. 

L’administration doit également développer en son sein des ressources humaines qualifiées pour conduire des missions de suivi et d’évaluation. Le Conseil National de Suivi-Evaluation et la structure nationale d’appui en matière de suivi-évaluation sont responsables, selon leurs attributions respectives, du développement des capacités en suivi et évaluation internes de l’Administration Publique.

La professionnalisation de la fonction évaluation passe par la mise en place d'une chaire de recherche en évaluation, en vue de faire progresser la discipline et l'adapter aux réalités nationales.  

Pour permettre l'amélioration continue des évaluations réalisées, un accent particulier doit être porté sur la méta-évaluation. Elle permet une révision systématique pour s'assurer de la qualité du processus et des résultats d'évaluation. Elle permet également aux évaluateurs de mener une réflexion sur la conduite de l’évaluation afin de déceler leurs points forts et les points à améliorer.

[bookmark: _Toc459745280]4.5 Objectifs, indicateurs et cibles

[bookmark: _Toc459745281]4.5.1- Objectif global

L’objectif global de la politique intégrée de suivi-évaluation (PISE) consiste à promouvoir le management de la performance, à développer la culture de redevabilité et de reddition des comptes et à promouvoir l’appropriation et le contrôle citoyens, à l’horizon 2026.  

Il s’agit de doter le pays en capacités nécessaires pour gérer au mieux les résultats de développement à travers, la description d’un mécanisme et d’un cadre propices au suivi-évaluation ainsi qu’à l’établissement des rapports efficaces concernant les progrès et les réalisations en matière du développement socio-économique du Togo.



[bookmark: _Toc459745282]4.5.2- Objectifs spécifiques de la PISE

De façon spécifique, la politique intégrée de suivi-évaluation vise à :
1. renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement ;
2. promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion.
[bookmark: _Toc459745283]4.5.3- Indicateurs et cibles
[bookmark: _Toc454974051]Tableau n°1: Cadre logique de la PISE

	Objectifs de la PISE
	Résultats attendus
	Indicateurs de performance
	Valeur de référence
	Valeur cible en 2026
	Moyens de vérification
	Hypothèses & risques

	Objectif général : Promouvoir le management de la performance,  développer la culture de redevabilité et de reddition des comptes et  promouvoir l’appropriation et le contrôle citoyens, à l’horizon 2026
	Impact 1 : La performance des interventions de développement est améliorée 
	Taux de performance 
	89,80%*
(1994)
	100%
	Rapport bilan annuel ou de suivi annuel
	-DPSE mise s en place et opérationnelles 
-Logiciel de suivi-évaluation informatisé et opérationnel permettant la prise de décisions en temps réel
-Utilisation des informations de suivi-évaluation pour la gestion du développement

	
	Impact 2 : Les directives en matière de  planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de SE sont clairement et formellement définies et mises en œuvre
	Nombre de directives définies
	5
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de directives définies mises en œuvre
	50%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 3 : Le dispositif  de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique etdu SE est mis en place et  opérationnel
	%  de parties prenantes disposant de dispositifs
	20%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de dispositifs opérationnels
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 4 : La culture de redevabilité et de reddition de compte est effective
	% de parties prenantes faisant la reddition compte
	
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports produits sur la base des informations découlant du suivi-évaluation pour rendre compte
	0
	40
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  de rapports de compte rendu diffusés
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes ou structures utilisant les informations découlant du SE pour rendre compte
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 5 : La culture de contrôle citoyen est effective
	% d’OSC faisant le contrôle citoyen
	
	25%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports produits sur la base des informations découlant du suivi-évaluation pour faire le contrôle citoyen
	1
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  de rapports de contrôle citoyen diffusés
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes  ou structures utilisant les informations découlant du SE pour réaliser le contrôle citoyen
	10%
	25%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 6 : La pratique du suivi et d’évaluation  est effective
	Nombre de rapports de suivi produits 
	0
	40
	
	

	
	
	% de rapports de suivi diffusés
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports d’évaluation produits 
	0
	40
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de rapports d’évaluation diffusés
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 8 : L’utilisation des informations et résultats issus du SE pour la prise de décision est effective
	% de parties prenantes utilisant les informations et résultats issus du SE pour la prise de décision en matière de planification, programmation, budgétisation, mise en œuvre et autres processus
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents réalisés en utilisant les informations et résultats issus du SE
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents performants: pertinence, efficacité, efficience
	0
	75%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de parties prenantes utilisant les informations et résultats issus du SE pour l’amélioration de la performance de leur structure et leur personnel
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures et du personnel performants
	0
	75%
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectif spécifique 1 :Renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement 
	Effet 1 : La coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement sont efficacement renforcées
	Le CNSE est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	La SSEID ou la DGPSE est mise en place et opérationnelle
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les DPSE sont mises en place et opérationnelles
	4
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités sectoriels sont opérationnels
	13
	13
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales chargées de la planification du développement sont dotées de services de planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales des autres ministères sont dotées de services de planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	100
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les points focaux régionaux et préfectoraux des ministères ne disposant pas de directions régionales sont outillés en planification, programmation, statistiques et suivi-évaluation
	0
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les directions préfectorales des ministères sont dotées de services planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	500
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités régionaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel 
	

	
	
	Les comités préfectoraux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	35
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités communaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	21
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Le Système intégré de suivi-évaluation est mis en place, informatisé et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectif spécifique 2 : Promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion

	Effet 2 : La pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC est promue grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion

	Nombre de structures touchées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées
	300
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Thèmes de formation
	5
	25
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes formées mettant en pratique les formations reçues
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées suivies et évaluées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes recyclées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de structures accompagnées et encadrées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de systèmes d’information de gestion mis en place 
	2
	52
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de systèmes d’information de gestion opérationnels
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement le suivi 
	20%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement l’évaluation
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Liste des programmes :

	Programme 1: Programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation

	Programme 2: Programme de promotion de la pratique de suivi-évaluation


*Taux d’exécution du budget d’investissement


CADRE STRATEGIQUE DE LA PISE : Principaux points

· La vision du domaine de la PISE est qu’à l’horizon 2026, le système de suivi-évaluation soit opérationnel et renforce l’efficacité et l’efficience des interventions et actions de développement menées dans tous les secteurs, par les structures publiques et privées, les organisations de la société civile et les collectivités locales.

· La PSISE comporte quatre (04) principales orientations stratégiques, à savoir :

· L’institutionnalisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation à tous les niveaux pour une meilleure intégration de ces fonctions ;
· La gestion de l’information par la valorisation des connaissances, le développement de la statistique et la mise en œuvre d’une stratégie appropriée de communication ;
· La promotion de la pratique du suivi-évaluation à travers une systématisation de la planification, de la programmation, de la budgétisation, de la statistique et du suivi-évaluation dans les pratiques de gestion de l’administration publique et privée ;
· Le développement des capacités au niveau national par  des formations, la professionnalisation, le financement et la mise à disposition de ressources en planification, programmation, budgétisation, statistique et en suivi-évaluation.

· L’objectif global de la politique intégrée de suivi-évaluation (PISE) consiste à promouvoir le management de la performance, à développer la culture de redevabilité et de reddition des comptes et à promouvoir l’appropriation et le contrôle citoyens, à l’horizon 2026.


[bookmark: _Toc459745284]V- CADRE D’ACTION DE LA PISE

[bookmark: _Toc459745285]5.1. Description des programmes représentatifs de la PISE

Selon le guide méthodologique d’élaboration de politique publique (décembre 2014), un programme est à la fois un concept de planification et un concept budgétaire. En tant que concept de planification, un programme est un ou plusieurs objectif(s) de politique publique auquel/auxquels sont associés les moyens nécessaires à sa/leur réalisation. Le programme met en œuvre des actions qui permettent d’atteindre les résultats mesurés par des indicateurs. Un programme regroupe l’ensemble des activités ayant des finalités communes.

Comme concept budgétaire, le  programme est défini par l’article 12 de la LOFT du 27 juin 2014 comme un regroupement de crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d’actions représentatifs d’une politique publique clairement définie dans une perspective à moyen terme. Un programme peut regrouper tout ou partie des crédits d’une direction, d’un service, d’un ensemble de directions ou de services d’un même ministère. Les crédits de chaque programme sont décomposés selon leur nature en crédit de : (i) personnel ; (ii) biens et services ; (iii) investissement ; (iv) transferts. Les crédits de personnel sont assortis, par ministère, de plafonds d’autorisation d’emplois rémunérés par l’Etat. Les crédits sont spécialisés par programme.

Au sein des programmes, les crédits sont présentés par action ainsi que par nature de dépenses.
Le guide recommande deux programmes au maximum par politique publique et distingue deux types de programmes : un programme opérationnel (production de biens et services) et un programme d’appui ou programme d’administration générale ou programme « politique et gestion ». Les programmes doivent être identifiés en couvrant tous les objectifs d’une politique publique. Deux programmes d’appui sont identifiés pour la PISE. Il s’agit de : 

· Programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation (PRCNHSSE) ;
· Programme de promotion de la pratique de suivi-évaluation au Togo (PPPSET). 

[bookmark: _Toc459745286]5.1.1. Programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation (PRCNHSSE)

[bookmark: _Toc459745287]5.1.1.1. Objectifs du programme

[bookmark: _Toc459745288]5.1.1.1.1. Objectif global

Le programme vise à renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement.


[bookmark: _Toc459745289]5.1.1.1.2. Objectifs spécifiques

Pour y parvenir, le programme s’est assigné les objectifs spécifiques suivants : 
· Renforcer les capacités de coordination nationale en planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation pour une optimisation des ressources et une meilleure atteinte des résultats, à travers la mise en place et l’opérationnalisation des structures de coordination et d’appui ;
· Appuyer l’harmonisation des systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation à travers, entre autres, la mise en place et l’opérationnalisation d’un système national d’information de gestion approprié et de systèmes nationaux de planification, programmation, budgétisation, statistiques et de suivi-évaluation ;
· Fournir des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées ;
· Assurer l’efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer.

[bookmark: _Toc459745290]5.1.1.2. Stratégie du programme
La stratégie d’intervention du programme passe par : le renforcement des capacités institutionnelles et la responsabilisation des différents acteurs ; le redéploiement des compétences existantes en planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation ; le recrutement et la formation au poste du personnel additionnel ; la remise niveau, la formation continue, modulaire et diplômante in situ et à l’étranger ; le développement de partenariat avec les universités, les instituts et centres de formation nationaux et étrangers pour la mise en place de filières de formation (master 1 et 2) en planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation ; la mise à profit des personnes ressources nationales et étrangères pour la formation ; la mise en place d’un système national d’information de gestion et de systèmes nationaux de planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation, l’équipement des différentes structures (ministères, institutions de la République, collectivités locales, OSC, secteur privé et PTF) en ressources humaines, financières et matérielles (matériel informatique, logiciels et internet, matériel et mobilier de bureau, matériel de transport)  ; la mise en interconnexion des différents systèmes, l’adoption et la mise en pratique de méthodes et outils harmonisés de collecte, de traitement et d’analyse de données et informations, scientifiques, rigoureux et abordables ; la mise en place de mécanismes de contrôle de qualité ; la mobilisation de personnel et prestataires compétents et qualifiés pour les différentes opérations/missions ; etc.


[bookmark: _Toc459745291]5.1.1.3. Actions du programme

Partant du fait que l’action doit permettre d’atteindre l’objectif spécifique et de résoudre le problème identifié, les actions du programme sont listées ci-après :

· Renforcement des capacités de coordination nationale en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une optimisation des ressources et une meilleure atteinte des résultats, à travers la mise en place et l’opérationnalisation des structures de coordination et d’appui ;
· Appui à l’harmonisation des systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation à travers, entre autres, la mise en place et l’opérationnalisation d’un système national d’information de gestion approprié et de systèmes nationaux de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation ;
· Fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées ;
· Efficacité et efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer.

[bookmark: _Toc454974052]Tableau n°2: Cadre logique du programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation (PRCNHSSE)
	Objectifs du programme
	Résultats attendus
	Indicateurs de performance
	Valeur de référence
	Valeur cible en 2026
	Moyens de vérification
	Hypothèses & risques

	Objectif global : Renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement
	Impact : La coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement sont efficacement renforcées 
	Le CNSE est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	La SSEID ou la DGPSE est mise en place et opérationnelle
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les DPSE sont mises en place et opérationnelles
	4
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Le Système intégré de suivi-évaluation informatisé est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectifs spécifiques :
	
	
	
	
	
	

	Ob.Sp. 1 : Renforcer les capacités de coordination nationale en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Effet 1 : Les structures de coordination nationale en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation sont mises en place et opérationnelles au niveau central, sectoriels, déconcentré et décentralisé
	Le CNE est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	La SSEID ou la DGPSE est mise en place et opérationnelle
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les DPSE sont mises en place et opérationnelles
	4
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités sectoriels sont opérationnels
	13
	13
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales chargées de la planification du développement sont dotées de services de planification, programmation, de statistique et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales des autres ministères sont dotées de services de planification, programmation, de statistique et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	100
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les points focaux régionaux et préfectoraux des ministères ne disposant pas de directions régionales sont outillés en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	0
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les directions préfectorales des ministères sont dotées de services planification, programmation, de statistique et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	500
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités régionaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités préfectoraux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	35
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités communaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	21
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 2 : Appuyer l’harmonisation des systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation
	Effet 2 : Les systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation sont harmonisés
	Le Système intégré de suivi-évaluation informatisé est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 3 : Fournir des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Effet 3 : Des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation sont fournies
	%  de documents de planification élaborés respectant les normes et standards nationaux définis 
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents de programmation,  élaborés respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	 %  de documents de budgétisation élaborés respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents de statistique élaborés respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents de suivi-évaluation élaborés respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 4 : Assurer l’efficacité et l’efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents
	Effet 4 : L’efficacité et l’efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents sont effectives
	% de documents contractuels produits à bonne date dans la limite du budget prévu
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents produits diffusés à bonne date
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre d’outils/instruments mis en place 
	5
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de d’outils/instruments diffusés
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’agents formés mettant en œuvre les acquis de leurs formations à leurs postes
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de demandes de données ou d’informations satisfaites en temps réel 
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Score d’évaluation des structures
	
	80/100 
	Rapport de suivi annuel
	

	Liste des actions
	
	
	
	
	
	

	Action 1: Renforcement des capacités de coordination nationale en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une optimisation des ressources et une meilleure atteinte des résultats, à travers la mise en place et l’opérationnalisation des structures de coordination et d’appui 
	
	
	
	
	
	

	Action 2: Appui à l’harmonisation des systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation à travers, entre autres, la mise en place et l’opérationnalisation d’un système national d’information de gestion approprié et de systèmes nationaux de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation 
	
	
	
	
	
	

	Action 3: Fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées 
	
	
	
	
	
	

	Action 4:Efficacité et efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer
	
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc459745292]5.1.2. Programme de promotion de la pratique de suivi-évaluationau Togo (PPPSET)
[bookmark: _Toc459745293]5.1.2.1. Objectifs du programme
[bookmark: _Toc459745294]5.1.2.1.1. Objectif global

Le programme vise à promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion.
[bookmark: _Toc459745295]5.1.2.1.2. Objectifs spécifiques

Pour atteindre cet objectif global, le programme s’est fixé les objectifs spécifiques ci-après : 
· Assurer une formation pratique des différents acteurs en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ;
· Accompagner et encadrer les différents acteurs ;
· Appuyer le développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités (institutions de la République, ministères, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF) ;
· Amener les différents acteurs à fournir des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées ;
· Encourager l’efficacité et l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer.
[bookmark: _Toc459745296]


5.1.2.2. Stratégie du programme

La stratégie du programme va consister en : la formation in situ avec l’appui des expertises nationaux et étrangers ; l’appui-conseil ; la sensibilisation ; l’information ; la diffusion ; le suivi ; l’évaluation ; le recyclage ; la mise à niveau, l’équipement des différentes structures (ministères, institutions de la République, collectivités locales, OSC, secteur privé et PTF) en ressources humaines, financières et matérielles (matériel informatique, logiciels et internet, matériel et mobilier de bureau); la mise en interconnexion des différents systèmes, l’adoption et la mise en pratique de méthodes et outils harmonisés de collecte, de traitement et d’analyse de données et informations, scientifiques, rigoureux et abordables ; la mise en place de mécanismes de contrôle de qualité ; la mobilisation de personnel et prestataires compétents et qualifiés pour les différentes opérations/missions ; etc.

[bookmark: _Toc459745297]5.1.2.3. Actions du programme

Les actions identifiées pour le programme sont présentées ci-après : 
· Formation pratique des différents acteurs en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ;
· Accompagnement et encadrement des différents acteurs ;
· Appui au développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités (institutions de la République, ministères, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF) ;
· Appui des différents acteurs dans la fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées ;
· Soutien à l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer.



[bookmark: _Toc454974053]Tableau n°3: Cadre logique du programme de promotion de la pratique de suivi-évaluation au Togo (PPPSET)
	Objectifs du programme
	Résultats attendus
	Indicateurs de performance
	Valeur de référence
	Valeur cible en 2026
	Moyens de vérification
	Hypothèses & risques

	Objectif global : promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion
	Impact : La pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC est promue grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion

	Nombre de structures touchées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées
	300
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Thèmes de formation
	5
	25
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes formées mettant en pratique les formations reçues
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées suivies et évaluées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes recyclées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de structures accompagnées et encadrées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de systèmes d’information de gestion mis en place 
	2
	52
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de systèmes d’information de gestion opérationnels
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement le suivi 
	20%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement l’évaluation
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectifs spécifiques :
	
	
	
	
	
	

	Ob.Sp. 1 : Assurer une formation pratique des différents acteurs en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Effet 1 : Les différents acteurs ont reçu  une formation pratique en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation et la mettent en application
	Nombre de formations organisées
	4
	20
	Rapport de formation Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de thèmes de formation
	4
	50
	Rapport de formation Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de structures touchées
	50
	100
	Rapport de formation Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées
	300
	3000
	Rapport de formation Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes mettant en application la formation reçue
	
	100%
	Rapport de formation Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 2 : Accompagner et encadrer les différents acteurs 
	Effet 2 : Les différents acteurs sont accompagnés et encadrés, leurs points faibles sont identifiés et améliorés, les bonnes pratiques sont diffusées
	Nombre d’acteurs touchés
	50
	100
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’acteurs accompagnés, encadrés
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’acteurs dont les points faibles sont améliorés
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de bonnes pratiques identifiées
	0
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de bonnes pratiques identifiées diffusées
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 3 : Appuyer le développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités (institutions de la République, ministères, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF) 
	Effet 3 : Le développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités (institutions de la République, ministères, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF) est effectif
	Nombre de système d’information de gestion national 
	0
	3
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information au niveau des ministères
	4
	30
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information de gestion au niveau des institutions de la République
	0
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information de gestion au niveau des collectivités locales
	0
	62
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information de gestion au niveau du secteur privé
	0
	3
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information de gestion au niveau des OSC
	0
	7
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de système d’information de gestion au niveau des PTF
	
	
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de système d’information de gestion interconnecté au système national
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 4 : Amener les différents acteurs à fournir des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées 
	Effet 4 : les différents acteurs fournissent des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées 
	Nombre d’acteurs touchés
	0
	1000
	
	

	
	
	%  d’acteurs touchés ayant élaboré des documents de planification  respectant les normes et standards nationaux définis 
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  d’acteurs touchés ayant élaboré des documents de programmation,  respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	 %  d’acteurs touchés ayant élaboré  des documents de budgétisation respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  d’acteurs touchés ayant élaboré des documents de statistiques respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  d’acteurs touchés ayant élaboré des documents de suivi-évaluation respectant les normes et standards nationaux définis
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	Ob.Sp. 5 : Encourager l’efficacité et l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer
	Effet 5 : L’efficacité et l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation sont assurées à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer
	% d’acteurs produisant des documents contractuels à bonne date dans la limite du budget prévu
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’acteurs diffusant les documents produits à bonne date
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’acteurs disposant d’agents performants en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% d’acteurs ayant satisfait les demandes de données ou d’informations en temps réel 
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Score d’évaluation des acteurs
	
	80/100 
	Rapport de suivi annuel
	

	Liste des actions
	
	
	
	
	
	o

	Action 1: Formation pratique des différents acteurs en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation 
	
	
	
	
	
	

	Action 2:Accompagnement et encadrement des différents acteurs 
	
	
	
	
	
	

	Action 3:Appui au développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités (institutions de la République, ministères, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF) 
	
	
	
	
	
	

	Action 4 :Appui des différents acteurs dans la fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées 
	
	
	
	
	
	

	Action 5 : Soutien à l’efficacité et à l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer
	
	
	
	
	
	o






[bookmark: _Toc459745298]5.2. Plan d’action pluriannuel

Ce plan d’action concerne les cinq (5) premières années de mise en œuvre de la politique.
[bookmark: _Toc454974054]Tableau n°4: Plan d’action pluriannuel de la PISE sur les cinq premières années
	Programmes
	Actions
	Activités
	Coût par année (en million de F CFA)
	Total 

	
	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	(5ans)

	Programme 1
	Action 1.1. : Renforcement des capacités de coordination nationale en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une optimisation des ressources et une meilleure atteinte des résultats, à travers la mise en place et l’opérationnalisation des structures de coordination et d’appui 
	Appui au fonctionnement du
CNSE
	7,2
	7,2
	7,2
	7,2
	7,2
	36

	
	
	Appui au fonctionnement des
Comités sectoriels
	130
	130
	130
	130
	130
	650

	
	
	Ateliers d’information et de sensibilisation
	20
	20
	0
	0
	0
	40

	
	
	Etude diagnostique rapide de la situation actuelle et identification des compétences existantes
	15
	0
	0
	0
	0
	15

	
	
	Renforcement des capacités organisationnelles des structures
	50
	50
	0
	0
	0
	100

	
	
	Redéploiement du personnel  existant et mise à niveau
	50
	50
	0
	0
	0
	100

	
	
	Recrutement du personnel additionnel  (780 personnes) et prise en charge
	2106
	2106
	2106
	2106
	2106
	10530

	
	
	Formation du personnel additionnel recruté (formation diplômante BTS et Master II + formation modulaire + formation à la carte)
	780
	780
	780
	780
	780
	3900

	
	
	Suivi -évaluation, accompagnement, encadrement, recyclage
	100
	100
	100
	100
	100
	500

	
	
	Equipement DGPSE (1 DG, 2 Directions et 5 divisions)
	150
	0
	0
	0
	0
	150

	
	
	Appui au fonctionnement DGPSE
	150
	150
	150
	150
	150
	750

	
	
	Equipement DPSE ministères
	1050
	0
	0
	0
	0
	1050

	
	
	Appui au fonctionnement DPSE ministères 
	1050
	1050
	1050
	1050
	1050
	5250

	
	
	Equipement DPSE des Inst. de la République
	250
	0
	0
	0
	0
	250

	
	
	Appui au fonctionnement DPSE des Inst. de la République
	250
	250
	250
	250
	250
	1250

	
	
	Appui au fonctionnement comités régions et locaux
	50
	50
	50
	50
	50
	250

	
	
	Révision du DIPD pour prendre en compte le CNSE
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Action 1.2. : Appui à l’harmonisation des systèmes de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation à travers, entre autres, la mise en place et l’opérationnalisation d’un système national d’information de gestion approprié et de systèmes nationaux de planification, programmation, budgétisation, statistique et de suivi-évaluation 
	Développement du logiciel pour informatisation du système intégré de suivi-évaluation
	374,5
	0
	0
	0
	0
	374,5

	
	
	Déploiement du logiciel (internet, intranet et autres)
	

50


	50
	50
	50
	0
	200

	
	Action 1.3. : Fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation pour une meilleure prise de décisions sur la base des informations fiables et avérées 
	Mise en place des directives en matière de  planification, de programmation et de suivi-évaluation
	0
	30
	0
	0
	0
	30

	
	
	Mise en place d’une loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation
	0
	0
	20
	0
	0
	20

	
	Action 1.4. : Efficacité et efficience des structures de coordination et d’appui en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation ainsi que des systèmes afférents à travers l’amélioration du rapport entre les produits obtenus et les coûts mis en œuvre pour les générer.

	Mise en place d’un mécanisme d’incitation au suivi-évaluation dans les ministères et IR
	350
	350
	350
	350
	350
	1750

	
	Coordination du programme 1 (15%)
	433,425
	162
	142,5
	139,5
	132
	1009,425

	
	Total programme 1
	7 416,125
	5 335,20
	5 185,70
	5 162,70
	5 105,20
	28 204,925

	Programme 2
	Action 2.1. : Formation pratique des différents acteurs en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Appuyer des centres de formation et de recyclage en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	0
	25
	25
	25
	25
	100

	
	
	Faire le plaidoyer pour  la mise en place des filières (BTS, Master 2) de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation dans les universités, instituts de formation et à l’ENA
	10
	10
	10
	10
	10
	50

	
	
	Poursuivre le renforcement des capacités des ressources humaines en planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation en sessions de formation pratique de courte durée 
	100
	100
	100
	100
	100
	500

	
	Action 2.2. : Accompagnement et encadrement des différents acteurs 
	Appuyer la création d’un réseau de professionnels de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	20
	20
	20
	20
	20
	100

	
	
	Soutenir les initiatives d’appui-conseil/accompagnement des acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	50
	50
	50
	50
	50
	250

	
	
	Suivre et évaluer les acteurs
	20
	20
	20
	20
	20
	100

	
	Action 2.3. : Appui au développement des systèmes d’information de gestion au niveau national et au sein des différentes entités
	Mettre en place des systèmes d’information de gestion dans les ministères, IR, collectivités locale, OSC, structures du secteur privé
	500
	500
	300
	200
	0
	1500

	
	
	Mettre en place de systèmes d’information territoriale dans toutes les collectivités locales
	0
	0
	320
	300
	0
	620

	
	Action 2.4. : Appui des différents acteurs dans la fourniture des prestations de qualité en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Formation sur l’application et la maitrise de la loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation
	0
	100
	50
	50
	50
	250

	
	Action 2.5. : Soutien à l’efficacité et à l’efficience des différents acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique et suivi-évaluation
	Mise en place d’un mécanisme de gratifications des acteurs
	0
	50
	50
	50
	50
	200

	
	Coordination du programme 2 (15%)
	105
	131,25
	141,75
	123,75
	48,75
	550,5

	
	Total programme 2
	805
	1006,25
	1086,75
	948,75
	373,75
	4220,5

	Autre
	Elaboration des programmes et projets de mise en œuvre de la PISE
	60
	0
	0
	0
	0
	60

	TOTAL GENERAL (prog 1+ prog 2+ autre)
	8 281,125
	6 341,450
	6 272,450
	6 111,450
	5 478,950
	32 485,425





CADRE D’ACTION DE LA PISE :Principaux points

· Deux programmes d’appui sont identifiés pour la PISE. Il s’agit de : 

7. Programme de renforcement de la coordination nationale et de l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation 

Ce programme vise à renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement.

7. Programme de promotion de la pratique de suivi-évaluation

Ce programme vise à promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion.

· La PISE est dotée d’un plan d’action pluriannuel pour les cinq (5) premières années de sa mise en œuvre.


[bookmark: _Toc459745299]VI- CADRE DE MISE EN ŒUVRE DE LA PISE

[bookmark: _Toc459745300]6.1. Instruments de la politique

[bookmark: _Toc459745301]6.1.1. Mesures réglementaires

6.1.1.1. Professionnalisation du suivi et de l’évaluation
La mise en œuvre efficace du suivi-évaluation repose sur l’importance accordée aux fonctions de suivi et d’évaluation au sein du gouvernement, au respect des principes et normes établis et à la création des conditions incitatives au développement d’une culture de suivi et d’évaluation forte.
Pour y parvenir, le suivi et l’évaluation seront utilisés avec d’autres outils de gestion pour améliorer la prise de décisions. L’évaluation de par ses exigences en termes de rigueur scientifique, sera confiée à une équipe d’évaluation qualifiée. Ainsi, le recours aux compétences externes est souhaitable et le gouvernement entend promouvoir l’approche du faire-faire et le développement d’une expertise nationale en évaluation. L’administration publique doit aussi développer en son sein des ressources humaines qualifiées pour conduire des évaluations. La SSEID et le CNSE sont chargés chacun en ce qui le concerne du développement des capacités en suivi et en évaluation interne de l’administration publique.
6.1.1.2. Organisation du suivi et de l’évaluation
Les travaux de suivi et d’évaluation doivent être menés de manière cohérente, rationnelle et économique. Chaque structure a la responsabilité de mettre à disposition les moyens nécessaires pour que le suivi et l’évaluation joue pleinement leur rôle dans son organisation. A cet effet, les dispositions ci-après doivent être prises : 
Chaque institution de la République et chaque ministère ont pour obligations :
· d’introduire les fonctions de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation dans son cadre de gestion ;
· de s’assurer de sa fonctionnalité et de dégager les moyens nécessaires à son exercice efficace ;
· d’évaluer et de rendre compte périodiquement des questions touchant la mise en œuvre et à la gestion des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives sans exclusion aucune.

Ils doivent disposer d’un programme opérationnel quinquennal de suivi et d’évaluation en cohérence avec la vision à long terme, les orientations stratégiques de développement, la stratégie de développement à moyen terme ou plan de développement à moyen terme ainsi que les priorités du gouvernement et de l’institution/ministère. Pour les ministères sectoriels, le programme opérationnel d’évaluation doit être basé sur une évaluation globale du secteur prenant en compte les risques sectoriels, les risques des interventions au niveau du secteur ainsi que les risques transversaux  et exogènes.
[bookmark: _Toc459745302]6.1.2. Mesures organisationnelles

Le gouvernement décide que la mise en œuvre du suivi et de l’évaluation par les institutions et ministères sera conviée aux structures chargées du suivi et de l’évaluation au sein des DPSE. Ces structures sont chargées de :

· responsabiliser des ressources humaines spécifiques en leur sein pour prendre en charge les questions de suivi et d’évaluation au sein de l’institution/ministère ;
· veiller à ce que l’institution/ministère dispose d’un programme opérationnel de suivi et d’évaluation intégrant un dispositif d’évaluation cohérent et opérationnel qui prend en compte toute l’action publique mise en œuvre et coordonnée par les services de l’institution/ministère ;
· s’assurer que la SSEID valide ledit dispositif et soit associé aux processus d’évaluation ; 
· réaliser des suivis et, des évaluations stratégiques et d’aider les gestionnaires à incorporer le suivi et l’évaluation dans les pratiques de gestion de l’institution/ministère ;
· superviser et d’organiser le suivi et l’évaluation des interventions relevant des attributions de l’institution/ministère, y compris celles de nature inter-organisationnelle.

Au sein de chaque institution/ministère, les structures chargées de suivi-évaluation au sein de la DPSE, sont les points focaux et les répondants des activités de suivi et d’évaluation. A ce titre, elles doivent exercer le leadership et encadrer la pratique de suivi et d’évaluation au niveau de l’institution/ministère et au niveau sectoriel. Pour y arriver, elles doivent :
· veiller à ce que le programme opérationnel de suivi et d’évaluation de l’institution/ministère soit élaboré et couvre adéquatement les politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives mises en œuvre par l’institution/ministère.
· collaborer avec les gestionnaires pour améliorer la conception, la réalisation et la mesure du rendement des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives de l’institution/ministère ;
· réaliser des suivis et des évaluations selon le programme opérationnel de suivi et d’évaluation établi ;
· communiquer avec la SSEID sur toute information majeure relative à la gestion ou à l’efficacité des programmes, projets et autres initiatives en vue des actions à engager par l’autorité ;
· rendre accessibles à la SSEID les rapports de suivi et d’évaluation ;
· mettre en application les principes et les normes d’évaluation ;
· veiller à l’implication du comité de pilotage sectoriel dans le suivi de la mise en œuvre des recommandations des rapports de suivi et d’évaluation.



[bookmark: _Toc459745303]6.1.3. Cadre légal et réglementaire du suivi et de l’évaluation

Un cadre réglementaire qui fixe les dispositions d’exercice par diverses structures chargées du suivi et de l’évaluation sera élaboré et proposé au gouvernement pour adoption. A cet effet, il est retenu que le suivi et l’évaluation soient intégrés dès l’adoption de la PISE à toute intervention publique et privée conformément aux dispositions retenues par le champ d’application de la PISE.
L’élaboration et l’opérationnalisation d’un dispositif de suivi et d’évaluation cohérent est une exigence pour le financement de toute intervention publique sur ressources internes et/ou externes. 
Les structures chargées du suivi-évaluation au sein de l’administration publique, des institutions de la République, des collectivités locales, des OSC et du secteur privé sont responsables, chacune en ce qui la concerne, de la mise en œuvre des directives retenues dans le cadre de la PISE.
[bookmark: _Toc459745304]6.1.4. Utilité du suivi et de l’évaluation
Les résultats des suivis et des évaluations sont à l’utilisation principale du gouvernement et des gestionnaires de l’administration publique et privée. A cet effet, les résultats doivent être exploités pour éclairer la prise de décision du gouvernement et l’exécution de l’action publique. Les gestionnaires doivent se servir des suivis et des évaluations pour améliorer leurs résultats. Pour ce faire, ils doivent collaborer avec les structures de suivi et d’évaluation afin de disposer les résultats de leurs travaux en temps opportun pour appuyer la prise de décision et l’amélioration du rendement. 
Les gestionnaires sont responsables en collaboration avec les services de production statistiques et de suivi des interventions de fournir toutes les informations et la documentation nécessaires à la bonne conduite des évaluations. Ils sont également tenus de collaborer aux processus évaluatifs en participant, si besoin est aux travaux des comités de pilotage des évaluations. Ils doivent incorporer les recommandations et les mesures d’amélioration issues du suivi et de l’évaluation dans les processus d’établissement des priorités, de planification, de programmation, de mise en œuvre et d’élaboration de rapports. Ils doivent rendre compte de la prise en charge des recommandations dans leurs rapports périodiques. 
[bookmark: _Toc459745305]6.1.5. Renforcement des capacités
Le gouvernement fait la promotion de la pratique du suivi et de l’évaluation au sein :
· de l’administration publique aux niveaux central et déconcentré ;
· des administrations locales pour renforcer la gouvernance locale ;
· des OSC et autres regroupements intervenant dans le cadre du développement ou du contrôle citoyen de l’action publique.
 A cet effet, un programme de renforcement des capacités nationales en suivi et évaluation sera élaboré et mis en œuvre. Les administrations locales doivent développer le suivi et l’évaluation des interventions publiques au niveau local. Elles bénéficient de l’assistance du gouvernement sous forme de conseil, de formation et de ressources humaines ou financières.
Les instituts de formation et universités nationaux et internationaux seront mis à contribution pour proposer des cycles de formation continue et professionnalisante adaptés.
[bookmark: _Toc459745306]6.1.6. Mesures incitatives et coercitives

Il sera développé une société civile forte qui exige que les interventions de développement publiques soient élaborées et mises en œuvre sur des bases factuelles. 

Les rapports de SE présenteront le rendement de toutes les interventions de développement du Togo. La capacité à utiliser l’information du SE s’appuie sur des mesures incitatives encourageant les gestionnaires à demander une telle information et à l’utiliser comme faisant partie intégrante de leurs activités normales.

Tout mérite sera reconnu à toute partie prenante concernée qui aura respecté  les principes directeurs et normes établis.

Lorsque les principes directeurs et normes établis ne sont pas généralement respectés, des mesures dissuasives sous forme de sanctions seront appliquées.  Les reconnaissances de mérite et des sanctions en matière de développement du suivi-évaluation seront définies dans un code ou un répertoire spécifique de sanction et motivation.

L’usage des lettres de mission ou contrats de performance et de leurs lettres d’évaluation permettra une mise en œuvre efficace et équitable des mesures à travers un mécanisme transparent d’appréciation harmonisé conséquent à mettre en place à tous les niveaux pour mesurer la performance des acteurs de l’administration togolaise.
[bookmark: _Toc459745307]6.1.7. Financement de la PISE


Le financement de la PISE devra s’inscrire dans un cadre global de financement du développement. En effet, comme l’indique la figure plus haut relative au positionnement du SNP dans le cadre général de gestion du développement, le SISE qui doit opérationnaliser la PISE constitue également l’un des quatre maillons dudit cadre. Ainsi, pour un développement harmonieux du pays, le financement intégré de tous les maillons du cycle de gestion du développement à savoir SNP-SIGFiP-SISE-SNS s’impose et doit retenir l’attention de l’Etat togolais. Il s’agit donc d’assurer le financement de la PISE dans le cadre du sous-système financement du développement mis en place à l’issue du forum d’octobre 2014 sur le SNP. Ce sous-système doit prendre en compte, entre autres, les aspects ci-après :

· conformément aux principes en matière de suivi-évaluation, le gouvernement veillera à une prise en charge systématique du fonctionnement des structures de SE et des activités de SE dans le budget général de l’Etat et dans le budget de chaque partie prenante en particulier. En effet, qu’elles soient internes ou non, les activités de suivi-évaluation ont un coût et leur réalisation systématique est fonction de la mise à disposition des ressources programmées. Ceci suppose que des ressources suffisantes doivent être mises à la disposition des structures de suivi-évaluation pour leur garantir une autonomie d’action et la possibilité de mettre en œuvre leur programmation. 

Il importe que dans un contexte de ressources limitées, les structures de suivi-évaluation puissent bénéficier du minimum de ressources permettant de garantir la pérennité des activités. Il est donc capital que les dispositions soient prises pour assurer un financement stable et pérenne pour, d’une part la réalisation des activités de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation et, d’autre part le renforcement des capacités des différentes structures dans ces différentes fonctions en vue de faciliter et permettre  la bonne diffusion de la culture de suivi-évaluation au Togo ; 

· Une ligne budgétaire devra être créée et conséquemment alimentée et débloquée au profit du CNSE et de toutes les structures du suivi-évaluation de l’Administration publique au Togo y compris le dispositif institutionnel d’appui en matière suivi-évaluation (DIPD);

· Pour ne pas compromettre la précision et la crédibilité des résultats attendus de chaque intervention de développement sans détourner des ressources au point d’en entraver l’exécution, il devra être alloué au suivi et à l’évaluation de ladite intervention publique, un budget suffisamment élevé. A cet égard,la norme indiquée par le guide national de suivi-évaluation qui demande d’affecter entre 3% et 10% du budget de l’intervention au suivi-évaluation doit être respectée. Chaque institution de la République, ministère, collectivité locale, OSC, structures du secteur privé, etc., doivent y veiller. 

· L’appui des PTF est également sollicité dans tous les cas.

· Ces différentes ressources permettront d’apporter des concours financiers à la conduite des opérations de suivi et d’évaluation, de formation, de recrutement d’experts et de personnes ressources au profit des institutions de la République, des ministères et des collectivités locales et de renforcer les capacités des structures de suivi-évaluation et des structures afférentes, notamment les structures de planification, programmation, budgétisation et statistiques. 

Le budget prévisionnel de la mise en œuvre de la PISE est estimé à 8,281 milliards de francs CFA la première année et à 32,485 milliards de francs CFA pour les cinq (5) premières années. Ce niveau de budget est dû, entre autres, au besoin de recrutement du personnel additionnel en matière de planification, programmation, statistique et suivi-évaluation et à sa formation (formations diplômantes et autres, étant donné que les compétences sur la chaine PPBSE sont très rares dans le pays).  Les détails sur ce budget figurent en Annexe.



[bookmark: _Toc459745308]6.2. Cadre structurel et institutionnel de la PISE

Six (6) mesures seront prises à travers l’élaboration et le vote d’une loi ainsi que la prise des décrets, d’arrêtés et de textes réglementaires, en l’occurrence :
· l’institutionnalisation du suivi et de l’évaluation et la pérennisation du cadre institutionnel de suivi et de l’évaluation par le vote d’une loi sur la gestion axée sur les résultats, la planification, la programmation, le suivi et l’évaluation ; 

· la création d’un Conseil National de l’Evaluation pour l’encadrement et le développement de la pratique évaluative par décret. Cette structure est responsable de la gestion des ressources et des normes en matière d’évaluation ; 

· la création d’une SSEID notamment une DGPSE des interventions de développement au ministère chargé de la planification du développement  par décret ;

· la création et/ou renforcement et responsabilisation des DPSE comportant des divisions de planification, de programmation et de suivi, de statistiques et de l’évaluation au sein des institutions de la République, des ministères de coordination (ministère chargé de la planification du développement, ministère chargé de l’économie et des finances, ministère chargé de la coopération, etc.), des ministères sectoriels, des collectivités locales, des OSC, des structures du secteur privé et des PTF ;

· le redéploiement et le recrutement des compétences requises en planification, programmation, budgétisation, statistique, suivi et évaluation et leur formation ;

· la désignation des points focaux représentant l’interface des différents services au sein des différentes entités par rapport aux services de la DPSE d’une part et aussi des points focaux représentant l’interface des différentes entités ou des DPSE par rapport à la structure nationale de coordination SSEID/DGPSE. 

[bookmark: _Toc459745309]6.2.1-Structuration des acteurs du suivi-évaluation

Comme mentionné plus haut, la PISE est mise en œuvre au sein d’un cadre structurel et institutionnel de suivi-évaluation. Le ministère chargé de la planification fonde ses relations et sa collaboration avec les parties prenantes au processus de développement et aux processus de suivi et d’évaluation sur le cadre structurel et institutionnel de suivi-évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et activités. Ce cadre structurel et institutionnel qui définit les relations et les rôles entre les diverses parties prenantes identifiées, constitue le creuset de collaboration entre les différentes structures et le ministère chargé de la planification dans le cadre de la mise en œuvre de la PISE. Les structures représentées au CSISE participent toutes au renforcement du système national de suivi-évaluation à travers les différents rôles qui leur sont définis dans le cadre de la conduite du suivi-évaluation et de mise en œuvre de la PISE. Ainsi, le CSISE est organisé tel que présenté dans le tableau suivant :



[bookmark: _Toc454974055]Tableau n°5: Structuration du CSISE

	N°
	
	STRUCTURES
	TUTELLE

	1
	
	Structures de coordination
	

	
	a. 
	Conseil National de Suivi et Evaluation
	CNPPD/DIPD

	
	b. 
	Structure nationale chargée de la coordination du suivi-évaluation des interventions de développement (SSEID)/DGPSE
	MPD

	
	c. 
	Comité interministériel de suivi des lettres de mission
	Primature 

	
	
	Structures associées au niveau central
	

	
	d. 
	Observatoire du Changement Social
	MPD

	
	e. 
	Direction Générale de la Planification et du Développement (DGPD)
	MPD

	
	f. 
	Direction Générale de la Mobilisation de l’Aide et du Partenariat (DGMAP)
	MPD

	
	g. 
	Direction Générale de l’Aménagement du Territoire (DGAT)
	MPD

	
	h. 
	Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques et Démographiques (INSEED)
	MPD

	
	i. 
	Centre Autonome D'Etudes et de Renforcement des Capacités pour le Développement au Togo(CADERDT)
	MPD

	
	j. 
	Secrétariat Technique du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (ST/DSRP)
	MPD

	
	k. 
	Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National (CAON) du FED
	MPD

	
	l. 
	Centre National d’Etude et de Traitements Informatiques(CENETI)
	MPD

	
	m. 
	Secrétariat Technique du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SP/PRPF)
	MEF

	
	n. 
	Direction de l’Economie (DE)
	MEF

	
	o. 
	Direction du Financement et du Contrôle de l'Exécution du Plan(DFCEP)
	MEF

	
	p. 
	Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics (DNCMP)
	MEF

	
	q. 
	Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP)
	MEF

	
	r. 
	Direction du Contrôle Financier (DCF)
	MEF

	
	s. 
	Directiondu Budget (DB)
	MEF

	
	t. 
	Directiondes Finances (DF)
	MEF

	
	u. 
	Directionde la Dette (DD)
	MEF

	
	v. 
	Inspection Générale des Finances (IGF)
	MEF

	
	w. 
	Inspection Générale d’Etat (IGE)
	Présidence

	
	
	Institutions associées au niveau central
	

	
	x. 
	Assemblée Nationale
	AN

	
	y. 
	Cour des Comptes
	CC

	
	z. 
	Conseil Economique et Social
	CES

	
	aa. 
	Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication 
	HAAC

	2
	
	Structures au niveau sectoriel
	

	
	ab. 
	Comités Sectoriels (CS)
	Ministères chefs de file

	
	
	Structures associées au niveau sectoriel
	

	
	ac. 
	Direction de la Planification et du Suivi-Evaluation (DPSE)
	Tous ministères

	
	ad. 
	Coordinations des programmes et projets (Unité de gestion des projets)
	Tous ministères

	
	ae. 
	Agences et structures sous tutelle des ministères
	Tous ministères

	3
	
	Structures au niveau ministériel
	

	
	af. 
	Comité de pilotage du SE (CPSE)
	Tous ministères

	
	ag. 
	Superviseurs des programmes
	Tous ministères

	
	ah. 
	Direction de la Planification et du Suivi-Evaluation (DPSE)
	Tous ministères

	
	ai. 
	Division de la Programmation et du Suivi (DPS) 
	Tous ministères

	
	aj. 
	Division de l’Evaluation (DE)
	Tous ministères

	
	ak. 
	Points Focaux des DPS et DE (au niveau des autres structures du ministère)
	Tous ministères

	
	al. 
	Division de la statistique et de la gestion du Système d’information (DSGSI)
	Tous ministères

	
	am. 
	Coordinations des programmes et projets (Unité de gestion des projets)
	Tous ministères

	
	an. 
	Agences et structures sous tutelle des ministères
	Tous ministères

	
4
	
	Structures au niveau déconcentré/Régional et préfectoral
	

	
	ao. 
	Services techniques déconcentrés (STD : Directions régionales de la planification/Développement et Directions  régionales et préfectorales des autres ministères) 
	

	
	ap. 
	Comités régionaux et préfectoraux
	

	5
	
	Structures au niveau décentralisé /local
	

	
	aq. 
	Collectivités locales 
	

	
	ar. 
	Comités locaux
	

	
	
	Structures associées au niveau décentralisé 
	

	
	as. 
	Union des Communes du Togo (UCT)
	

	6
	
	Parties prenantes non étatiques
	

	
	at. 
	Partenaires Techniques et Financiers (PTF)
	

	
	au. 
	Organisations de la Société Civile (OSC)
	

	
	av. 
	Organisations syndicales
	

	
	aw. 
	Universités et Instituts privés de formation et centres de recherche
	

	
	ax. 
	Secteur privé : (Chambre de Commerce et d’Industrie du Togo (CCIT), Conseil National du Patronat (CNP), Association des Grandes Entreprises du Togo (AGET), etc.)
	




Le CSISE doit permettre de promouvoir le suivi et l’évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres interventions de développement, des lettres de mission et autres documents, de la performance des structures et des individus et la culture d’apprentissage dans l’administration publique centrale et déconcentrée ainsi que dans les administrations locales, les OSC et les structures du secteur privé. 
[bookmark: _Toc459745310]6.2.2-Aspect institutionnel

[bookmark: _Toc459745311]6.2.2.1- Organes et structures de coordination au niveau central

Le Ministère chargé de la planification assure les rênes de la PISE, sous la supervision du Conseil National de Pilotage des Politiques de Développement du DIPD en offrant des services consultatifs techniques et professionnels aux parties prenantes à tous les niveaux. A cet égard, il sera créé parmi les organes du DIPD, un Conseil National de Suivi- Evaluation (CNSE) présidé par le Ministre chargé de la planification du développement. Le ministre chargé de l’économie et des finances en assure la vice-présidence. Cet organe sera appuyé par une structure nationale chargée de la coordination du suivi-évaluation des interventions de développement (SSEID), notamment une direction générale de la programmation et de suivi-évaluation (DGPSE) à créer au sein du ministère chargé du développement.

[bookmark: _Toc459745312]6.2.2.1.1. Conseil National de Suivi-Evaluation

Le CNSE sera l’organe d’orientation et de consultation en matière de suivi et d’évaluation des interventions de développement et autres initiatives. Il sera créé par décret et chargé:

· de conseiller le gouvernement en matière de suivi et d’évaluation et de promouvoir le développement du suivi et de l’évaluation aux niveaux national, sectoriel, régional, préfectoral et communal ;
· d’appuyer la direction générale de la programmation et du suivi-évaluation dans l’élaboration des différents programmes de suivi et d’évaluation du gouvernement, la définition, la diffusion et l’actualisation des normes, standards et méthodologies de suivi et d’évaluation ainsi que la promotion de la déontologie et des bonnes pratiques en matière de suivi et d’évaluation ;
· de veiller à la qualité des travaux de suivi et d’évaluation menés par les différentes structures de l’administration publique et privée ;
· de contribuer au développement de certification et de formations en suivi et évaluation.
[bookmark: _Toc459745313]6.2.2.1.2. Structure nationale chargée du suivi-évaluation des interventions de développement (SSEID) ou direction générale de la programmation et du suivi-évaluation (DGPSE)

Une structure nationale chargée du suivi-évaluation des interventions de développement (SSEID), notamment une direction générale de la Programmation et du suivi-évaluation (DGPSE), sera créée au sein du ministère chargé de la planification du développement.

Elle  sera chargée de :
a) En matière de programmation et de suivi : de coordonner la mise en œuvre de tous les projets/programmes dans les ministères et institutions de la République ; d’assurer la programmation des investissements publics en adéquation avec les objectifs de la stratégie nationale de développement ou du plan national de développement et les stratégies sectorielles ; de suivre l’exécution des projets de développement et d’assurer l’évaluation de leur pertinence, de leur efficacité et de leur efficience ;  de veiller à la cohérence entre les budgets programmes, les documents de programmation pluriannuelle des dépenses des ministères et leurs documents d’orientation ; de veiller à la cohérence des programmes nationaux de développement au niveau central, sectoriel, régional et local ; de centraliser, d’analyser et de traiter, en collaboration avec les autres structures de coordination, notamment la DGPD, la DGMAP, la DFCEP, la Direction du budget, la Direction de la Dette, les données envoyées par les DPSE des ministères et les Direction régionales du ministère chargé de la planification du développement. Les produits issus de ce suivi sont les rapports d’avancement trimestriels et annuel du PIP national, le tableau de bord du suivi des indicateurs du PAP (TBSI/PAP) de la Stratégie nationale de développement  et les rapports de tournées.

b) En matière d’évaluation : d’évaluer la faisabilité, la mise en œuvre, la performance et les impacts des politiques publiques, des stratégies sectorielles et des programmes de développement à caractère national ; d’appuyer les ministères dans l’amélioration des politiques publiques et des services publics ; d’assurer le développement d’une culture nationale de l’évaluation et de la performance du service public à travers la mise en œuvre de politiques, stratégies, programmes et projets spécifiques ; de veiller à la cohérence entre les objectifs des stratégies et des politiques publiques avec les moyens humains, juridiques, administratifs et financiers mis en place ; d’animer et de veiller à la qualité et à la transparence du débat public sur les politiques publiques avec l’implication effective de toutes les parties prenantes dans la définition des politiques publiques, leur mise en œuvre et leur suivi-évaluation ; d’assurer le cycle d’évaluation de la stratégie nationale de développement/plan national de développement ; d’assurer l’organisation et le renforcement des capacités du système national de suivi et d’évaluation ;  d’animer le dialogue et la coopération en matière d’évaluation avec les partenaires techniques et financiers, les associations professionnelles nationales et les organisations internationales spécialisées dans le domaine ; de rendre compte régulièrement au Ministre de tutelle des effets des politiques publiques mises en œuvre au niveau central, sectoriel, déconcentré et local.
La DGPSE assurera le secrétariat permanent exécutif du conseil national de suivi-évaluation (CNSE).
La DGPSE sera composée de deux directions :
· Une direction de la programmation et du suivi-évaluation des investissements publics (DPSEIP) dont : 
· une division de la programmation des investissements publics (DPIP) ;
· une division du suivi des investissements publics (DSIP) ;
· une division de l’évaluation des investissements publics (DEIP). 

· Une direction de l’évaluation des politiques publiques :
· une division de l’évaluation des politiques publiques (DEPP) ;
· une division de la coopération technique et du développement des capacités (DCTDC).
6.2.2.2- Institutions associées au niveau central

Il s’agit de l’Assemblée nationale, de la Cour des comptes, du Conseil économique et sociale et de la Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication. Elles jouent pour l’essentiel un rôle consultatif et de contrôle de l’action publique.
[bookmark: _Toc459745314]6.2.2.2.1. Assemblée nationale (AN)

Elle a pour une double mission : une mission législative et une mission de contrôle de l’action gouvernementale. Une meilleure appropriation du processus et des rapports de suivi et d’évaluation lui permettra d’exercer efficacement sa mission de contrôle de l’action gouvernementale. A travers sa mission législative, l’AN va permettre une meilleure intégration des dispositifs législatifs et réglementaires relatifs au suivi et à l’évaluation dans les textes qui régissent le fonctionnement des institutions impliquées dans le processus de suivi et d’évaluation d’une part et d’asseoir progressivement une culture institutionnelle de suivi et d’évaluation. Les résultats des évaluations sont transmis au Parlement.
[bookmark: _Toc459745315]6.2.2.2.2. Cour des comptes

La cour des comptes exerce un contrôle administratif sur les collectivités locales, les établissements publics, les sociétés d’Etat, les sociétés d’économie mixte, les organismes de sécurité sociale et les organismes subventionnés par une collectivité locale ou un établissement public. Elle exerce également un contrôle juridictionnel sur les comptables de deniers soumis aux règles de comptabilité publiques et peut être chargée de toutes enquêtes et études se rapportant à l’utilisation des crédits et à l’emploi des deniers publics. 
Sa présence dans le dispositif de suivi-évaluation peut modifier progressivement son mandat en passant de simple contrôle actuel de régularité au suivi et à l’évaluation des performances des politiques publiques.
[bookmark: _Toc459745316]6.2.2.2.3. Conseil économique et social (CES)

Le Conseil économique et social donne son avis sur les projets de loi, d’ordonnance ou de décret ainsi que sur les propositions de loi qui lui sont soumis. Les projets de loi de programme à caractère économique et social lui sont obligatoirement soumis pour avis. De plus, le CES peut de sa propre initiative, sous forme de recommandations, attirer l’attention de l’Assemblée nationale et du gouvernement sur les réformes d’ordre économique et social qui lui apparaissent conformes ou contraires à l’intérêt général. 

L’implication du CES dans le dispositif de suivi-évaluation lui permettra de mieux conseiller les institutions de la République. A ce titre, le CES peut commander des évaluations de politiques publiques.
[bookmark: _Toc459745317]6.2.2.2.4. Haute autorité de l’audiovisuelle et de la communication (HAAC)

Elle intervient par rapport à son champ d’action et ses compétences dans le système de suivi-évaluation.

[bookmark: _Toc459745318]6.2.2.3- Organes et structures au niveau des ministères et des institutions de la République

Ce sont : le Comité de pilotage du SE (CPSE), les Superviseurs des programmes, la Direction de la Planification et du suivi-évaluation (DPSE), la Division de la programmation et du suivi (DPS), la Division de l’évaluation (DE), les Points focaux des DPS et DE (au niveau des autres structures du ministère ou institution de la République), Division de la statistique et de la gestion du système d’information (DSGSI), Coordinations des programmes et projets (Unités de gestion des projets) 

Tous les ministères (y compris le ministère chargé de la planification du développement et celui chargé de l’économie et des finances) et institutions de la République doivent disposer d’une DPSE composée d’une division de la planification, une division de la programmation et du suivi, une division de l’évaluation et une division de la statistique et de la gestion du système d’information et d’un secrétariat.

[bookmark: _Toc459745319]6.2.2.3.1. Comité de pilotage du SE (CPSE)
Une instance supérieure de prise de décision au sein de chaque ministère sectoriel et de chaque institution de la République, sera présidée par le Ministre ou le Président de l’Institution et composé du Directeur de cabinet (DC)/Chef de Cabinet, du Secrétaire Général (SG), des Directeurs Généraux (DG), des Coordonnateurs de programmes/projets et des directeurs. Le secrétariat du Comité est assuré par la DPSE.
[bookmark: _Toc459745320]6.2.2.3.2. Superviseurs de programmes (SP)
Désignés par le Ministre/Président de l’institution, ils sont chargés de superviser et de faciliter la réalisation des activités des PTBA de leurs programmes respectifs afin d’en assurer le relais périodiquement au Ministre/Président en vue de régler en temps réel, les situations de blocage dont la résolution nécessite l’intervention de ce dernier.Les superviseurs sont membres des comités de gestion des programmes du budget-programme.

[bookmark: _Toc459745321]6.2.2.3.3. Direction de la Planification et du suivi-évaluation (DPSE)
Structure de coordination en matière de planification, programmation, statistique et suivi-évaluation au niveau de chaque ministère et institutions de la République, la DPSE assure en collaboration avec les autres structures du ministère ou institution de la République concerné, la planification stratégique ; l’élaboration des projets et programmes ; le suivi de la coopération technique ; la centralisation, la synthèse et la validation des données financières et physiques issues de l’exécution des projets et programmes au niveau des coordonnateurs de programmes/projets, des directions centrales et des directions régionales ; la collecte, le traitement et la diffusion de toutes les informations nécessaires à une réflexion stratégique dans le domaine de compétence du ministère/institution de la République ; l’animation des processus d’analyse, de planification et de suivi-évaluation du Ministère/institution de la République ; l’élaboration, le suivi et l’évaluation en lien avec le Cabinet du ministre/Président de l’institution et le Secrétaire général du ministère/institution de la République, des plans stratégique et opérationnel. 
Elle assure aussi l’élaboration en collaboration avec le Directeur des affaires administratives et financières et avec les responsables de toutes les structures concernées du projet de budget-programme du ministère/institution de la République à partir du plan stratégique et opérationnel et du cadre de dépenses à moyen terme ; la mise en place d’une base de données et d’un dispositif de collecte et de traitement des informations pour mener à bien la planification ; la programmation et la mise en œuvre du suivi-évaluation au sein du ministère/institution de la République ; la veille à la prise en compte des recommandations des études d’impact environnemental dans le cadre des programmes/projets du ministère/institution de la République et à la mise en œuvre des recommandations des rapports de suivi et d’évaluation. 
Ces informations collectées en matière de suivi et évaluation serviront à élaborer divers documents, notamment les rapports de revue trimestrielle, les rapports d’avancement trimestriel et annuel du PIP du ministère/institution de la République et le rapport annuel de performance. La DSPE veille également à la mise en œuvre des recommandations de ces différents documents ou rapports.
La DPSE comprendra quatre (4) divisions, une division de la planification (DP), une division de la programmation et du suivi (DPS), une division de l’évaluation (DE) et une division de la statistique et de la gestion du système d’information (DSGSI), et un secrétariat. 

Les divisions de la statistique et de la gestion du système d’information (DSGSI) assureront  la collecte, le traitement et la production de statistiques fiables pour les besoins de planification, de programmation, de budgétisation et de suivi-évaluation et la gestion efficace et efficiente de ces informations.

[bookmark: _Toc459745322]6.2.2.3.4. Points focaux de suivi-évaluation (PFSE)
Ils constituent au niveau des structures centrales, techniques et organismes sous tutelle, les répondants de la DPSE. Ils sont placés sous la supervision des responsables des structures d’exécution des programmes. Ils assurent le secrétariat du comité de direction de leurs structures respectives pour faire au cours de chaque réunion, le point de l’exécution physique et financière du PTBA afin d’en faciliter la mise en œuvre pour l’atteinte des résultats attendus.Les points focaux sont membres des comités de gestion des programmes du budget-programme.


[bookmark: _Toc459745323]6.2.2.3.5. Coordinations des programmes et projets (Unité de gestion des programmes/projets)

Elles assureront le suivi au quotidien de leurs programmes/projets et fourniront à la DPSE les informations sur l’exécution physique et financière de ceux-ci. Elles associeront les DPSE aux processus d’évaluation de leurs programmes/projets et partageront les informations qui en découleront avec les DPSE pour la centralisation, l’analyse et la consolidation. Elles ont à leur tête les coordonnateurs. Les Chefs de file des programmes (CPF) de budget-programme assument la présidence des comités de gestion des programmesdu budget-programme.

6.2.2.3.6. Comités de gestion des programmes (CGP) 

Ils sont présidés par les Chefs de file des programmes et composés des superviseurs, des DPSE (DPS, DE et DSGSI) et des points focaux de suivi-évaluation des différentes structures du Ministère ou de l’Institution de la République.

[bookmark: _Toc459745324]6.2.2.4- Organes et structures sectoriels, régionaux et locaux

Les comités sectoriels, les structures déconcentrées et décentralisées régionales et locales, les comités régionaux et locaux doivent mettre en œuvre la PISE respectivement dans les secteurs, les régions, préfectures et collectivités locales, conformément à leurs termes de référence résumés ci-dessous :

a) Collecte de données quantitatives et qualitatives en matière de réalisations et effets/impacts des interventions de développement du Togo, d’exécution des lettres de mission, engagements internationaux et autres, de la performance des structures  et des individus; 
b) Consolidation et établissement des rapports concernant les processus et réalisations des interventions de développement,  des lettres de mission, engagements internationaux et autres, de la performance des structures et des individus en utilisant le système informatique ; 
c) Identification des lacunes en matière de capacités dans le domaine de planification, programmation, budgétisation, statistique et SE parmi les structures publiques et privées, les OSC, les collectivités locales, les PTF, les membres des Comités  sectoriels, régionaux et locaux et le partage d'informations avec le ministère chargé de la planification ; 
d) Suivi de la mise en œuvre de la PISE au niveau des secteurs, des OSC, du secteur privé des régions, des préfectures et des collectivités locales.

[bookmark: _Toc459745325]6.2.2.4.1. Structures déconcentrées : directions régionales et préfectorales des ministères
Les directions régionales constituent les relais des DPSE au niveau régional. Elles seront associées au suivi des chantiers exécutés par l’Etat au niveau des régionaux relevant de leur compétence. Les rapports issus des mairies tous secteurs confondus, seront envoyés aux préfectures qui à leur tour les envoient aux directions régionales chargées de la planification du développement. 
Ces rapports seront étudiés au cours des conférences administratives régionales (CAR), en vue de la prise de mesures appropriées. La CAR constitue un cadre de concertation au sein duquel les points de vue sur l’évolution des travaux dans les régions seront harmonisés. Pour ces rapports transmis par les mairies aux préfectures, les directions régionales chargées de la planification du développement et les directions régionales des autres ministères seront ampliatrices. 
A la fin de chaque trimestre, les directions régionales des autres ministères transmettront la synthèse de leur secteur respectif à leur DPSE. Quant aux directions régionales chargées de la planification du développement, elles feront la synthèse de l’ensemble des préfectures de la région tous secteurs confondus qu’elles transmettront à la SSEID. Ce suivi concerne uniquement le suivi physique.

[bookmark: _Toc459745326]6.2.2.4.2. Collectivités locales (régions, préfectures et communes)
Elles veilleront à la bonne exécution des chantiers programmés par l’Etat central sur leurs territoires. Elles produiront mensuellement des rapports de suivi physique qu’elles transmettront aux structures déconcentrées. Leurs rapports permettront de faire des triangulations au niveau des structures déconcentrées ou au niveau central.
[bookmark: _Toc459745327]6.2.2.4.3. Unités de gestion des projets (UGP)
Le rôle principal des UGP est d’assurer l’exécution efficace et efficiente des projets/programmes. Le suivi à leur niveau est quotidien et permet d’apprécier l’état d’avancement des travaux. Les UGP rendront compte périodiquement de leurs activités aux DPSE de leurs ministères ou institutions de la République de tutelle. Certains projets disposent de cellules de suivi-évaluation et cela facilite le travail. 
[bookmark: _Toc459745328]6.2.2.5- Cadres de concertation

Les revues constituent l’instance pour les gouvernants d’exercer leur redevabilité vis-à-vis des populations, en l’occurrence vis-à-vis de tous les acteurs du développement (administration centrale, administration déconcentrée, collectivités locales, société civile, secteur privé, PTF, etc.).

En effet, à travers le vote du budget de l’Etat par le Parlement, les parlementaires donnent leur aval à l’Exécutif pour lever des ressources et faire des dépenses publiques en vue du développement du pays. Les revues offrent l’occasion à l’issue d’une gestion budgétaire, de faire le bilan et tirer les enseignements pour les prochaines gestions. 

A cet effet, les cadres de concertation doivent être mis en place, et être renforcés pour ceux déjà en place, à tous les niveaux notamment, local, régional, ministériel, sectoriel et central et des institutions de la République.

Les cadres de concertation (réunions, revues etc.) seront formalisés, systématisés et se tiendront suivant des périodicités bien définies. Ils devraient s’articuler entre eux pour conduire vers un ensemble de recommandations à mettre en œuvre pour mieux orienter les dépenses publiques et garantir l’atteinte des objectifs de développement.

Les différents cadres de concertation mis en place doivent travailler en synergie de la base vers le sommet comme le montre la figure ci-après :

[bookmark: _Toc454974073]Figure n°7 : Structuration des cadres de concertation
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Source : Mission BIM

[bookmark: _Toc459745329]6.2.2.6- Mécanismes d’examen par les pairs (MEP)

Un MEP doit être mis en place pour le partage entre les parties prenantes, des connaissances et enseignements tirés de la mise en œuvre de la PISE. 

[bookmark: _Toc459745330]6.3. Rôles et responsabilités des acteurs

Les catégories d’acteurs impliqués dans la mise en place de la PISE et le fonctionnement du SISE sont le gouvernement ou encore le pouvoir central, les départements ministériels et les institutions de la République, les acteurs de l’administration déconcentrée, les collectivités locales, les PTF, l’administration privée, la société civile et les populations bénéficiaires. Suivant leurs niveaux d’implication dans le processus de suivi-évaluation, leurs rôles et responsabilités varient.

[bookmark: _Toc459745331]6.3.1. Rôle de l’Etat et des collectivités territoriales

6.3.1.1- Gouvernement 

En tant que principal acteur du développement, l’Etat togolais se doit d’une part de définir une bonne politique et un système intégrés de suivi-évaluation efficaces et d’autre part, de créer les conditions nécessaires à leur mise en œuvre optimale. A cet égard, le gouvernement togolais doit assurer la synergie autour du Dispositif Institutionnel de coordination, de suivi et de l’évaluation des Politiques de Développement (DIPD) avec les autres dispositifs de suivi-évaluation existants (veille stratégique de la Présidence, suivi de lettres de mission à la Primature, etc.).
6.3.1.2- Ministères et Institutions de la République

Tous les départements ministériels et toutes les institutions de la République doivent respecter les dispositions relatives à la mise en place des fonctions de suivi et d’évaluation en leur sein tout en harmonisant le fonctionnement de leurs systèmes internes de suivi-évaluation au système national intégré de suivi-évaluation. Ils doivent instituer et mettre en œuvre un dispositif de suivi-évaluation suivant un canevas type qui sera adopté au niveau national. Ils doivent participer aux processus de suivi et d’évaluation des interventions de développement et autres initiatives dans le pays.

Le Ministre chargé de la planification du développement national assure la coordination de l’exercice des fonctions de suivi-évaluation au Togo.
6.3.1.3- Administrations déconcentrées
Au niveau régional et local, les unités déconcentrées de l’administration vont non seulement contribuer au fonctionnement du système national intégré de suivi-évaluation à travers l’alimentation en informations régionales et locales requises et l’exploitation des outputs du système mais aussi assurer une coordination régionale du fonctionnement du système à travers des appuis aux collectivités locales, au secteur privé et aux OSC intervenant à la base pour l’harmonisation de leurs systèmes internes de suivi-évaluation au système intégré au plan national.
6.3.1.4- Collectivités locales
Les collectivités locales doivent mettre en place des systèmes internes de suivi-évaluation et les arrimer au SISE. Ils doivent promouvoir l’approche participative et assurer une bonne implication de leurs cibles bénéficiaires que sont les populations à la base. Elles doivent participer aux processus de suivi et d’évaluation des interventions de développement et autres initiatives dans le pays.


[bookmark: _Toc459745332]6.3.2. Partenariats avec les acteurs non étatiques (PTF, secteur privé et société civile)

6.3.2.1- Organisations de la société civile et  secteur privé
Les organisations de la société civile et les structures du secteur privé doivent mettre en place des systèmes internes de suivi-évaluation et les arrimer au SISE. Elles doivent promouvoir l’approche participative et assurer une bonne implication de leurs cibles bénéficiaires. Elles doivent participer aux processus de suivi et d’évaluation des interventions de développement et autres initiatives dans le pays.

6.3.2.2- Partenaires techniques et financiers

Les partenaires techniques et financiers vont (i) arrimer le fonctionnement de leurs systèmes de suivi-évaluation au SISE et (ii) appuyer en moyens nécessaires dans la mesure du possible, pour le renforcement des capacités techniques des acteurs chargés de la mise en place et du fonctionnement du SISE. Ils participeront également aux évaluations de la politique et du système national intégrés de suivi-évaluation et aux processus de suivi et d’évaluation des interventions de développement et autres initiatives dans le pays.
Ces rôles et responsabilités complètent et renforcent ceux prescrits par le DIPD et la POSE-SCAPE.
[bookmark: _Toc459745333]6.3.3. Gestionnaires de programmes

La gestion des programmes représentatifs de la PISE repose sur une chaine de responsabilités. Cette chaine sera articulée autour de trois catégories d’acteurs : les responsables de programmes (RPROG), les responsables des budgets opérationnels de programmes (RBOP) et les responsables des unités opérationnelles (RUO).

[bookmark: _Toc459745334]6.3.3.1- Responsable de programmes

Le programme regroupe des crédits destinés à mettre en œuvre une ou plusieurs actions. Un responsable est désigné pour tout programme. Il a trois principales missions : 
· lors de la phase de formulation de son budget, il :
· élabore la stratégie de son programme ;
· fixe en accord avec son ministre de tutelle, les objectifs et les cibles de résultats ;
· procède à la répartition des crédits et des emplois ;
· lors de la phase d’exécution, il :
· met en œuvre le programme ;
· gère les crédits et les emplois conformément aux objectifs présentés et aux résultats recherchés et de façon compatible dans la durée, avec les objectifs de maîtrise de la dépense publique ; 
· après la phase d’exécution, il prépare son rapport de performance.

Le responsable de programme est garant de l’exécution du programme conformément aux objectifs fixés. Il est nommé par le ministre parmi les cadres supérieurs.
[bookmark: _Toc459745335]6.3.3.2- Responsable de budget opérationnel de programme
Selon le guide d’élaboration de politique publique (décembre 2014), le budget opérationnel de programme (BOP) est la déclinaison opérationnelle d’un programme aux niveaux central, régional ou local. Le BOP a trois volets : 
· un volet « performance » qui est la déclinaison des objectifs et des indicateurs de performance du programme ;
· un volet « budget » qui comprend : 
· les crédits budgétaires en autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) sous double présentation (destination/action et nature des dépenses) ;
· des plafonds d’emplois ;
· la masse salariale correspondante.

· un volet « programmation des activités ou opérations à réaliser. 

Le responsable du BOP dispose d’une partie des crédits d’un programme attribuée par le  Responsable de programme pour réaliser une partie des actions du programme relevant de son périmètre d’action ou de son ressort géographique (central, régional, préfectoral). Il répartit les moyens dont il dispose entre les différentes unités opérationnelles qui mettent en œuvre les activités définies dans le BOP. Il s’engage auprès du responsable du programme sur les objectifs opérationnels à atteindre. Il rend compte de sa gestion du budget au responsable de programme ainsi que de sa contribution aux résultats du programme.
[bookmark: _Toc459745336]6.3.3.3- Responsable des unités opérationnelles (RUO)
L’unité opérationnelle (UO) est le niveau de mise en œuvre du BOP. Les UO ont la responsabilité de la mise en œuvre de la programmation des activités à l’intérieur du BOP. Les UO sont des services centraux ou déconcentrés du ministère. Les RUO sont les véritables maîtres d’œuvre des programmes et les principaux interlocuteurs des responsables de budget opérationnel de programme. Pour chaque BOP, il sera établi la liste des UO qui lui sont attachées, les services concernés, le responsable et l’échelon territorial.
[bookmark: _Toc459745337]6.4. Arrangement de gestion

Conformément au guide d’élaboration des politiques publiques, les arrangements de gestion sont établis autour des éléments ci-après : la cartographie des programmes et la charte de gestion des programmes.
[bookmark: _Toc459745338]6.4.1. Cartographie des programmes

Elle consiste à construire une table de passage entre les structures administratives du ministère chargé de la planification du développement et chaque programme. Dans cette perspective, les activités des services transversaux comme la direction des affaires administratives et financières (DAAF), la direction des ressources humaines et la direction de la planification et du suivi-évaluation (DPSE) ainsi que celles de la DGPSE seront regroupées dans le programme d’administration générale (ou programme « politique et gestion »). La création de ces services notamment la DPSE et la DGPSE est un pré requis indispensable pour la mise en œuvre réussie des prescriptions de la directive n°6/2009/CM/UEMOA.

Le rôle de la DAAF, de la DPSE et de la DRH doit évoluer vers une fonction de support aux responsables de programmes du ministère. Il revient à ces directions de mettre à la disposition des responsables de programmes les informations qu’elles gèrent (fichiers projets, fichiers personnel, etc.). Elles doivent aussi apporter un appui technique aux responsables de programmes pour la préparation des documents de programmations des dépenses et de performance. Les compétences respectives des directions transversales et des responsables de programme devront être clairement délimitées dans les textes définissant les compétences des services du ministère de même que celles de la DGPSE.



[bookmark: _Toc459745339]6.4.2. Charte de gestion des programmes

La conduite de la PISE suppose l’identification des responsabilités de gestion. Trois niveaux de responsabilité sont à considérer : le niveau décisionnel, le niveau de pilotage et le niveau opérationnel. Plusieurs acteurs interviennent à ces différents niveaux (ministres, secrétaires généraux, DAAF, DRH, DPSE, Responsable de programmes, directeurs de services centraux et régionaux, Chefs de projets, Chefs de services extérieurs, etc.). Pour éviter les conflits de compétences, il sera établi dans une approche très participative une charte de gestion pour formaliser dans un document les rôles et les interactions ou liens fonctionnels entre tous les intervenants dans la mise en œuvre des programmes.

La charte de gestion sera appuyée d’actes réglementaires (décrets, arrêtés, notes de services) désignant les responsables de programmes, les responsables de budgets opérationnels de programmes et les responsables de budget opérationnels. La charte de gestion doit être régulièrement mise à jour en fonction du bilan de la gestion des exercices précédents.

[bookmark: _Toc459745340]6.5. Moyens humains

La mise en œuvre de la PISE va nécessiter la mobilisation de ressources humaines adéquates en effectif et en qualité. Pour y arriver, il sera procédé à un redéploiement judicieux des compétences existantes en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique, suivi et évaluation et au recrutement et à la formation du personnel complémentaire sur la base des besoins à satisfaire. Dans l’ensemble, des formations de remise à niveau, continue, diplômantes, modulaires et autres, seront organisées in situ à Lomé avec l’appui des experts des universités et instituts de formation locaux et étrangers, et à l’extérieur. Les PTF seront mis à contribution à travers leurs appuis multiformes. Les opportunités seront explorées pour la mise en place de programme de formation diplômante (BTS et Master II) dans les universités et instituts de formation locaux y compris l’Ecole nationale d’Administration. 
Les prestataires de services (bureau et cabinet d’études)  seront également appuyés pour une meilleure maitrise et professionnalisme de ces différentes fonctions en vue de pouvoir accompagner l’Etat, les collectivités locales, les OSC, les structures du secteur privé et les PTF dans les règles de l’art. 


CADRE DE MISE EN ŒUVRE  DE LA PISE :Principaux points
· La mise en œuvre efficace du suivi-évaluation repose sur l’importance accordée aux fonctions de suivi et d’évaluation au sein du gouvernement, au respect des principes et normes établis et à la création des conditions incitatives au développement d’une culture de suivi et d’évaluation forte. 
· Chaque institution de la République et chaque ministère ont pour obligations :
· d’introduire les fonctions de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation dans leur cadre de gestion ;
· de s’assurer de sa fonctionnalité et de dégager les moyens nécessaires à son exercice efficace ;
· d’évaluer et de rendre compte périodiquement des questions touchant la mise en œuvre et à la gestion des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives sans exclusion aucune.
Ils doivent disposer d’un programme opérationnel quinquennal de suivi et d’évaluation en cohérence avec la vision à long terme, les orientations stratégiques de développement, la stratégie de développement à moyen terme ou plan de développement à moyen terme ainsi que les priorités au gouvernement et de l’institution/ministère.

· L’élaboration et l’opérationnalisation d’un dispositif de suivi-évaluation cohérent est une exigence pour le financement de toute intervention publique sur ressources internes et/ou externes.

· Au sein de chaque institution/ministère, les structures chargées du suivi-évaluation au sein de la DPSE, sont les points focaux et les répondants des activités de suivi et d’évaluation. 

· La PISE est mise en œuvre au sein d’un cadre structurel et institutionnel de suivi-évaluation. Le ministère chargé de la planification assure les rênes de la PISE, sous la supervision du conseil national de pilotage des politiques de développement du DIPD en offrant des services consultatifs techniques et professionnels aux parties prenantes à tous les niveaux. A cet égard, il sera créé parmi les organes du DIPD, un conseil national de suivi-évaluation (CNSE) présidé par le ministre chargé de la planification du développement

· Les catégories d’acteurs impliqués dans la mise en place de la PISE et le fonctionnement du SISE sont le gouvernement ou encore le pouvoir central, les départements ministériels et les institutions de la République, les acteurs de l’administration déconcentrée, les collectivités locales, les PTF, l’administration privée, les organisations de la société civile et les populations bénéficiaires. Suivant leurs niveaux d’implication dans le processus de suivi-évaluation, leurs rôles et responsabilités varient.

· Conformément au guide d’élaboration des politiques publiques, les arrangements de gestion sont établis autour des éléments ci-après : la cartographie des programmes et la charte de gestion des programmes. La conduite de la PISE suppose l’identification des responsabilités de gestion. Trois niveaux de responsabilité sont à considérer : le niveau décisionnel, le niveau de pilotage et le niveau opérationnel.

· La mise en œuvre de la PISE va nécessiter la mobilisation de ressources humaines adéquates en effectif et en qualité. Pour y arriver, il sera procédé à un redéploiement judicieux des compétences existantes en matière de planification, programmation, budgétisation, statistique, suivi et évaluation et au recrutement et à la formation du personnel complémentaire sur la base des besoins à satisfaire.


[bookmark: _Toc459745341]VII- CADRE DE SUIVI-EVALUATION DE LA PISE

La SSEID ou la DGPSE est chargée du suivi de l’application de la PISE pour s’assurer qu’elle permet d’atteindre les objectifs et les résultats qui lui sont assignés ainsi que de son évaluation. Un mécanisme de suivi des résultats des opérations de suivi et d’évaluation sera mis en place pour s’assurer de la compilation, du traitement et de la diffusion des résultats de suivi et d’évaluation en vue de leur capitalisation et de leur utilisation effective dans l’amélioration de la gestion axée sur les résultats.

[bookmark: _Toc459745342]7.1. Indicateurs de performance

[bookmark: _Toc454974056]Tableau n°6: Indicateurs de performance de la PISE

	Objectifs de la PISE
	Résultats attendus
	Indicateurs de performance
	Valeur de référence
	Valeur cible en 2026
	Moyens de vérification
	Hypothèses & risques

	Objectif général : Promouvoir le management de la performance,  développer la culture de redevabilité et de reddition des comptes et  promouvoir l’appropriation et le contrôle citoyens, à l’horizon 2026
	Impact 1 : La performance des interventions de développement est améliorée 
	Taux de performance 
	89,80%*
(1994)
	100%
	Rapport bilan annuel ou de suivi annuel
	-DPSE mise s en place et opérationnelles 
-Logiciel de suivi-évaluation informatisé et opérationnel permettant la prise de décisions en temps réel
-Utilisation des informations de suivi-évaluation pour la gestion du développement

	
	Impact 2 : Les directives en matière de  planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de SE sont clairement et formellement définies et mises en œuvre
	Nombre de directives définies
	5
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de directives définies mises en œuvre
	50%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 3 : Le dispositif  de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de SE est mis en place et  opérationnel
	%  de parties prenantes disposant de dispositifs
	20%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de dispositifs opérationnels
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 4 : La culture de redevabilité et de reddition de compte est effective
	% de parties prenantes faisant la reddition compte
	
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports produits sur la base des informations découlant du suivi-évaluation pour rendre compte
	0
	40
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  de rapports de compte rendu diffusés
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes ou structures utilisant les informations découlant du SE pour rendre compte
	0%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 5 : La culture de contrôle citoyen est effective
	% d’OSC faisant le contrôle citoyen
	
	25%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports produits sur la base des informations découlant du suivi-évaluation pour faire le contrôle citoyen
	1
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	%  de rapports de contrôle citoyen diffusés
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes  ou structures utilisant les informations découlant du SE pour réaliser le contrôle citoyen
	10%
	25%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 6 : La pratique du suivi et d’évaluation  est effective
	Nombre de rapports de suivi produits 
	0
	40
	
	

	
	
	% de rapports de suivi diffusés
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de rapports d’évaluation produits 
	0
	40
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de rapports d’évaluation diffusés
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	Impact 8 : L’utilisation des informations et résultats issus du SE pour la prise de décision est effective
	% de parties prenantes utilisant les informations et résultats issus du SE pour la prise de décision en matière de planification, programmation, budgétisation, mise en œuvre et autres processus
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents réalisés en utilisant les informations et résultats issus du SE
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de documents performants: pertinence, efficacité, efficience
	0
	75%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de parties prenantes utilisant les informations et résultats issus du SE pour l’amélioration de la performance de leur structure et leur personnel
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures et du personnel performants
	0
	75%
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectif spécifique 1 :Renforcer de manière efficace, la coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement 
	Effet 1 : La coordination nationale et l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation au niveau de tous les acteurs impliqués dans le processus de développement sont efficacement renforcées
	Le CNSE est mis en place et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	La SSEID ou la DGPSE est mise en place et opérationnelle
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les DPSE sont mises en place et opérationnelles
	4
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Comités sectoriels sont opérationnels
	13
	13
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales chargées de la planification du développement sont dotées de services de planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les Directions régionales des autres ministères sont dotées de services de planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	100
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les points focaux régionaux et préfectoraux des ministères ne disposant pas de directions régionales sont outillés en planification, programmation, statistiques et suivi-évaluation
	0
	10
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les directions préfectorales des ministères sont dotées de services planification, programmation, de statistiques et de suivi-évaluation opérationnels
	0
	500
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités régionaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	5
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités préfectoraux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	35
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Les comités communaux de planification, programmation, statistique et de suivi-évaluation sont mis en place et opérationnels
	0
	21
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Le Système intégré de suivi-évaluation est mis en place, informatisé et opérationnel
	0
	1
	Rapport de suivi annuel
	

	Objectif spécifique 2 : Promouvoir la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion

	Effet 2 : La pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble des secteurs public et privé et au sein des OSC est promue grâce à une formation pratique, à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion

	Nombre de structures touchées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées
	300
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Thèmes de formation
	5
	25
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de personnes formées mettant en pratique les formations reçues
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes formées suivies et évaluées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de personnes recyclées
	0
	3000
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de structures accompagnées et encadrées
	0
	50
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	Nombre de systèmes d’information de gestion mis en place 
	2
	52
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de systèmes d’information de gestion opérationnels
	100%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement le suivi 
	20%
	100%
	Rapport de suivi annuel
	

	
	
	% de structures pratiquant effectivement l’évaluation
	0
	100%
	Rapport de suivi annuel
	





[bookmark: _Toc459745343]7.2. Système d’information sur la performance

Les données qui nourrissent les opérations de suivi et d’évaluation proviennent, entre autres, d’un système d’information. Le système d’information observe la réalisé, la traduit en données/informations qui sont rassemblées, vérifiées, synthétisées, transmise et présentées afin de restituer les produits et les résultats des interventions. La mise en place de systèmes d’information appropriés au niveau des différents ministères, institutions de la République, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF est nécessaire. 
Le PRCSET a contribué au renforcement du SIG du ministère chargé de la planification par l’acquisition de matériels informatique et d’un logiciel de suivi-évaluation. Le ministère abrite aussi une PGA et un système d’information géographique. Cependant, il n’existe pas encore une interconnexion entre ces différents systèmes internes au MPD. Il faut signaler qu'il n'existe pas non plus pour ces différents systèmes existant au MPD un système d'interfaçage  avec le Système de Gestion Avancée de la Dette (SYGADE) et le Système Intégré de Gestion des Finances Publiques (SIGFiP) existants au ministère chargé de l’économie et des finances. Il en est de même d’une base de données TogoInfo existant au niveau de l’INSEED pour la compilation et la diffusion des données sur le développement humain. 
Dans l’ensemble, la plupart des ministères et les institutions de la République ne disposent pas de systèmes formalisés informatisés de collecte, traitement, stockage et diffusion de l’information provenant de leurs activités, ce qui entraine des difficultés pour renseigner à temps les indicateurs nécessaires au suivi de leurs interventions. De plus, les ministères et institutions de la République ne sont pas encore reliés aux différents systèmes existants au niveau du ministère de la planification et du ministère chargé de l’économie et des finances.
L’extension de ces différents systèmes aux différents ministères et institutions de la République et leur mise sur internet reste un défi de taille. Dans le cadre, du PRCSET, un cahier des charges pour le développement d’un logiciel en vue de la mise en place d’un système national intégré et informatisé de suivi-évaluation est élaboré. Il conviendrait de mobiliser les ressources nécessaires pour y parvenir.
Les besoins en données nécessaires pour renseigner les différents indicateurs de performances seront identifiés et classer selon les sources. Trois sources de données seront considérées : le recensement, les enquêtes et les données de source administrative (statistiques courantes). L’INSEED et les structures statistiques au niveau des ministères (au niveau central et régional) et institutions de la République seront mis à profit.


[bookmark: _Toc459745344]7.3. Documents sur la performance

Au niveau stratégique, les documents de performance sont : le projet annuel de performance (PAP) et le rapport annuel de performance (RAP). Ce sont les documents clés de suivi de la performance d’un programme. Les PAP et les RAP des programmes seront consolidés dans un document unique. Pour ce qui concerne le format du PAP et du RAP, on se référera au guide méthodologique d’élaboration des politiques publiques, décembre 2014.
Au niveau opérationnel, les documents de performance sont : les contrats de performance, les plans de travail et budgets annuels, les plans d’engagement de dépenses, les plans de passation de marchés, les tableaux de bord (cf. guide méthodologique d’élaboration des politiques publiques). 
[bookmark: _Toc459745345]7.4. Revue de performance

La revue constitue une étape essentielle dans le processus de suivi de la performance. Elle concerne l’ensemble des programmes ministériels. Par rapport aux attributions du ministère chargé de la planification du développement, le suivi de la performance doit reposer sur un mécanisme de revue à l’interne pour ce qui concerne les programmes sous tutelle et un mécanisme de revue à l’externe pour ce qui est des programmes sous tutelle des autres ministères. 
Les revues permettront : d’apprécier l’état d’avancement des programmes, d’échanger sur les résultats d’étape des programmes, d’infléchir certains choix stratégiques et de prendre des mesures correctives. Les conclusions et recommandations des revues seront consolidées, mises en œuvre et suivies avant la tenue de nouvelles revues.
Deux revues seront organisées par an :
·  une première à la fin août de l’année en cours avant le bouclage du projet de loi de finances de l’année n+1. Elle se planchera sur : l’examen de la performance de tous les programmes à fin juillet et les choix budgétaires pour l’année n+1.  Les documents supports sont l’avant-projet de PAP attaché au budget ministériel de l’année n+1 et un point d’exécution à parcours du budget de  l’année n ;
· et une deuxième à la fin février de l’année n+1 après l’ouverture des crédits budgétaires. Elle se focalisera sur l’examen du projet de rapport de performance de l’année n, l’analyse du budget alloué au ministère pour l’année n+1 et l’approbation des plans de travail annuels par programme. Les documents supports sont le projet de RAP de l’année n et le budget ministériel accompagné du PAP pour l’année n+1.


7.5. Modalités d’évaluation

La PISE couvre une période de 10 ans et fera l’objet d’évaluation ex ante, d’évaluation à mi-parcours (5 ans après le démarrage de la mise en œuvre), d’évaluation finale (10 ans après le démarrage de la mise en œuvre) et d’évaluation ex-post  (5 et 10 ans après l’échéance de la PISE).

L’évaluation se fera selon les critères d’évaluation retenus dans la présente politique. Elle procédera, entre autres, à l’analyse de la logique d’intervention, des indicateurs (de réalisation et de résultats) et de l’efficience selon les différents types d’évaluation.

L’évaluation de la PISE peut être réalisée par une équipe pluridisciplinaire en interne si les compétences évaluatives sont disponibles, par une équipe externe (bureau/cabinet d’étude, centre de recherche, PTF, etc.) ou par une équipe mixte (interne et externe) selon les principes et normes définis dans la présente politique. 

La SSEID ou la DGPSE est chargée d’insérer au moment venu les différentes évaluations dans le programme annuel d’évaluation conformément aux procédures requises, d’établir le calendrier des évaluations, d’élaborer le projet d’évaluation, de définir le format et le contenu des rapports d’évaluation, de mobiliser les expertises requises et de suivre le déroulement des missions d’évaluation et la mise en œuvre des recommandations des rapports qui en découlent.

[bookmark: _Toc459745346]7.6. Audit du pilotage de la performance

Selon le guide méthodologique d’élaboration des politiques publiques, il s’agit de l’audit de la qualité des programmes, des documents de performance et des processus de pilotage par la performance. Il sera fait au cours de la phase initiale des programmes et en régime de croisière.

Dans la phase initiale des programmes, il se focalisera sur la vérification :
· du périmètre des programmes, en s’assurant que le responsable du programme est en situation d’en exercer le pilotage et en examinant les dispositions internes de gestion des programmes ;
· de la pertinence des objectifs et des indicateurs de performance, en s’assurant que les objectifs reflètent les politiques publiques, que les indicateurs traduisent correctement le degré de réalisation des objectifs et permettent un suivi de la performance ;
· du dispositif d’information sur la performance et de la fiabilité de ces informations ;
· la cohérence entre les programmes des ministères pour favoriser l’homogénéité et faciliter la lecture comparative par l’assemblée nationale et les organes de contrôle.

En régime de croisière, l’audit du pilotage de la performance est essentiellement destiné à valider les informations de performance fournies par les ministères : véracité de l’information de performance, respect de la méthodologie de collecte et de traitement des données, qualité de l’interprétation et de la présentation des informations de performance et degré d’exploitation des informations pour la prise de décision et la gestion. Cet audit est lié au projet annuel de performance (PAP) et au rapport annuel de performance (RAP) et a pour but de les améliorer, de développer un processus d’apprentissage interne et de faciliter le dialogue sur la performance.
CADRE DE SUIVI-ÉVALUATION  DE LA PISE : Principaux points

· La SSEID ou la DGPSE est chargée du suivi de l’application de la PISE pour s’assurer qu’elle permet d’atteindre les objectifs et les résultats qui lui sont assignés ainsi que de son évaluation.
· Un mécanisme de suivi des résultats des opérations de suivi et d’évaluation sera mis en place pour s’assurer de la compilation, du traitement et de la diffusion des résultats de suivi et d’évaluation en vue de leur capitalisation et de leur utilisation effective dans l’amélioration de la gestion axée sur les résultats.
· Les données qui nourrissent les opérations de suivi et d’évaluation proviennent, entre autres, d’un système d’information. Le système d’information observe la réalité, la traduit en données/informations qui sont rassemblées, vérifiées, synthétisées, transmises et présentées afin de restituer les produits et les résultats des interventions.
·  La mise en place de systèmes d’information appropriés au niveau des différents ministères, institutions de la République, collectivités locales, OSC, structures du secteur privé et PTF est nécessaire.
· Les besoins en données nécessaires pour renseigner les différents indicateurs de performances seront identifiés et classer selon leur source. Trois (3) sources de données seront considérées : le recensement, les enquêtes et les données de source administratives (statistiques courantes). L’INSEED et les structures statistiques au niveau des ministères (au niveau central et régional) et institutions de la République seront mis à profit.
· Au niveau stratégique, les documents de performance sont : le projet annuel de performance (PAP) et le rapport annuel de performance (RAP).
· Au niveau opérationnel, les documents de performance sont : les contrats de performance, les plans de travail et budgets annuels, les plans d’engagement de dépenses, les plans de passation de marchés publics, les tableaux de bord (cf. guide méthodologique d’élaboration des politiques publiques). 
· La revue de performance constitue une étape essentielle dans le processus de suivi de la performance. Elle concerne l’ensemble des programmes ministériels. Les revues permettront  d’apprécier l’état d’avancement des programmes, d’échanger sur les résultats d’étape des programmes, d’infléchir certains choix stratégiques et de prendre des mesures correctives. Les conclusions et recommandations des revues seront consolidées, mises en œuvre et suivies avant la tenue de nouvelles revues. Deux revues seront organisées par an. 
· La PISE couvre une période de 10 ans et fera l’objet d’évaluation ex ante, d’évaluation à mi-parcours (5 ans après le démarrage de la mise en œuvre), d’évaluation finale (10 ans après le démarrage de la mise en œuvre) et d’évaluation ex-post (5 et 10 ans après l’échéance de la PISE).
· Selon le guide méthodologique d’élaboration des politiques publiques, l’audit du pilotage de la performance est l’audit de la qualité des programmes, des documents de performance et des processus de pilotage par la performance. Il sera fait au cours de la phase initiale des programmes et en régime de croisière.


[bookmark: _Toc459745347]VIII- PLAN D’ACTION GENERALE DE MISE EN ŒUVRE DE LA PISE
La matrice du plan d’action générale de mise en œuvre de la PISE se présente comme suit :
[bookmark: _Toc454974057]Tableau n°7: Plan d’action générale de mise en œuvre de la PISE
	N°
	ACTION
	RESULTAT
	INDICATEUR DE SUIVI
	ECHEANCE
	STRUCTURE RESPONSABLE
	STRUCTURES ASSOCIEES

	1. 
	Elaboration, validation, adoption et vulgarisation de la Vision à long terme du Togo ;

	Vision à long terme du Togo validée, finalisée, adoptée et vulgarisée
	· Existence de la version finale de la Vision à long terme du Togo ;
· Version adoptée de la vision disponible
· Rapport de vulgarisation
	

Fin 2016 début 2017
	MPD
	MEFPD
SSG
Primature
Présidence
NSEED

	2. 
	Finalisation, adoption et vulgarisation du SNP ;

	SNP finalisé, adopté et vulgarisé
	· Existence de la version finale du SNP ;
· Version adoptée
· Rapport de vulgarisation
	Fin 2016
	DGPD/MPD
	MEFPD
SSG
Primature
PrésidenceINSEED

	3. 
	Elaboration et mise en œuvre du SNAT, SRAT, et du SLAT ;

	SNAT, SRAT et SLAT élaborés et mis en œuvre 
	· Existence des versions finales des trois outils ;
· Rapport de vulgarisation des outils
	Fin 2018
	DGAT/MPD
	MEFP
MUHCV
SSG
Primature
PrésidenceINSEED

	4. 
	Appui au fonctionnement des comités sectoriels
	Le fonctionnement des comités sectoriels est effectif et régulier 
	· Nombre de réunions tenues
· Nombre de documents contractuels produits
	Fin 2020
	MPD
	MFPD
Ministères

	5. 
	Identification et redéploiement des compétences existantes en  planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	Les compétences sont identifiées et mises en place dans les structures chargées de la planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	· Nombre de personnes identifiées  et redéployées
· Nombre de structures pourvues
	2017
	MPD
	MFPRA
MFPD

Ministères

	6. 
	Recrutement du personnel additionnel en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	Le personnel additionnel en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation est recruté
	Nombre de personnes recrutées en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation (780)
	2017
	MPD
	MFPD
MFPRA
Ministères

	7. 
	Formation du personnel additionnel recruté (formation diplômante BTS et Master II + formation modulaire + formation à la carte)
	Le personnel additionnel recruté est formé en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	· Nombre de personnes formées
·  Nombre et type de diplômes délivrés
	2020
	MPD
	MFPD
MFPRA
Ministères

	8. 
	Création au Ministère chargé de la planification, de la SSEID (DGPSE)
	La SSEID est créée et fonctionnelle
	Décret portant AOF du MPD revu incluant la SSEID (DGPSE).
Acte portant nomination du SSEID
	Fin 2016
	MPD
	MEFPD
SSG
Primature
Présidence

	9. 
	Révision du DIPD pour prendre en compte le CNSE 
	Le DIPD est révisé 
	Le décret du DIPD révisé
Arrêté d’application portant AOF du CNSE 
	Fin 2017
	Primature 
	MPD
MEFPD
SSG
Primature
Présidence

	10. 
	Mise en place systématique des DPSE assorties de DP, DPS, DE et DS dans tous les ministères en tant que structures centrales rattachées au SGM
	DPSE, DP, DPS, DE et DS créés dans tous ministères,  structures déconcentrées et décentralisées
	· Existence desdites structures dans les textes portant AOF de chaque structure 
	fin  2017
	SG de chaque structure  

	SSG 
IGM 

	11. 
	Mise en place de DPSE dans toutes les IR et OSC ;
	DPSE créées dans toutes les IR et OSC.
	· Existence desdites structures dans les textes portant AOF de chaque structure 
	fin  2017
	SG de chaque structure  
	SSG 
IGM
Ministères de tutelle 

	12. 
	Equipement des DPSE et des structures en charge du SE de ressources matérielles, humaines et financières requises,
	Les DPSE et les structures chargées du SE sont équipées 
	Taux d’équipement en ressources humaines, matérielles et financières adéquates
	Fin 2018
	DRH et DRFM de chaque structure 
	Les DPSE et les structure en charges du SE

	13. 
	Mise en place d’un mécanisme de motivation du personnel en charge du SE
	Un mécanisme de motivation du personnel en charge du SE est mis en place 
	Le texte régissant le mécanisme de motivation du personnel en charge du SE est élaboré et appliqué
	Fin 2018
	SGM/MPD
	DB/MEFPD

	14. 
	Mise en place d’un mécanisme de gratifications des acteurs
	Un mécanisme de gratification des acteurs est mis en place 
	Le texte régissant le mécanisme de gratification des acteurs st élaboré et appliqué
	2020
	MPD
	DB/MEFPD

	15. 
	Mise en place des systèmes d’information de gestion dans les ministères, IR, collectivités locale, OSC, structures du secteur privé
	Les systèmes d’information de gestion sont mises en place dans les ministères, IR, collectivités locale, OSC, structures du secteur privé
	Nombre de structures bénéficiaires
	Fin 2020
	MPD
	MEFPD
Ministères, IR, OSC, SP

	16. 
	Mise en place de SIT dans toutes les CL
	Le SIT est mis en place dans toutes les CL
	Existence du SIT fonctionnel dans les CL
	fin 2020
	Service Local d’Aménagement du Territoire
	DRPD

	17. 
	Mise en place d’une loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation
	La loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluationest votée 
	Existence de la loi votée sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation
	Fin 2018
	MPD

	Assemblée Nationale SGG
Primature
MEFPD 
Ministère de la Justice


	18. 
	Finalisation des tableaux des indicateurs sur la base de ceux du POSE-SCAPE
	Tableaux d’indicateurs finalisés
	Existence des versions finales des tableaux 
	fin 2016
	ST/DSRP
	SSEID
INSEED
Les DPSE et autres structures en charge du SE 

	19. 
	Poursuite de la mise en œuvre  du PN-RCME-DD
	La mise en œuvre du PN-RCME-DD est poursuivie
	Plans et rapports de formation
	Permanent 
	Structure Nationale d’Appui en SE
	SSEID(DGPSE)
PRCSET
CADERDT

	20. 
	Appui  des centres de formation et recyclage en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	Des centres de formation et recyclage en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation sont agréés 
	Nombre de centres agréés : 5
	Fin 2020
	MPD
	MEFPD
MESR

	21. 
	Appui à la création d’un réseau des professionnels en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	Le réseau des professionnels en de formation et recyclage en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation est créé et fonctionnel 
	Existence du répertoire des professionnels en planification, programmation, statistique et suivi-évaluation
	fin 2020
	MPD
	MEFPD
MESR
MD-ETFP


	22. 
	Poursuite du renforcement des capacités des ressources humaines en matière de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation
	Des politiques, décideurs et hauts responsables publiques sont renforcés





Des cadres des ministères, institutions de la République, collectivités locales, OSC,  secteur privé et PTF sont renforcés 
	Nombre de personnes formées : 500

% de personnes utilisant les informations issues du SE pour la prise de décision : 80% au moins



Nombre de personnes formées : 2 500 personnes

% de personnes utilisant les informations issues du SE pour la prise de décision : 80% au moins





	

2020










2020
	





MPD








	MEFPD
INSEED





[bookmark: _Toc459745348]IX- CONDITIONS DE SUCCES DE LA PISE

La pérennité et la viabilité de la PISE est fortement gagée par les facteurs suivants : 
1. La finalisation et la mise en œuvre des documents du SNP et  l’élaboration de la Vision à long terme sont nécessaires pour permettre l’arrimage avec la politique et le système intégrés de suivi-évaluation au Togo. Toutefois, la PISE proposée laissera assez de souplesse pour prendre en compte les nouveaux éléments qui découleront du SNP finalisé et mis en œuvre. 
2. La volonté politique de l’Etat de mettre en place le SISE et de se servir de ses résultats de façon utile et constructive. 
3. L’adhésion  de  tous  les  acteurs  à  la  mise en œuvre dudit système et  leur  accord pour une coordination commune assurée par une structure gouvernementale consensuelle. Les chances de réussite de la mise en œuvre de la PISE tiennent à la fois au leadership national, à la capacité et à la volonté de l’ensemble des acteurs à agir de manière concertée et avec plus de synergie, à tous les niveaux.
4. L’engagement de l’Etat de prendre en charge le dispositif du SISE notamment en matière budgétaire. La question des ressources doit cependant être abordée en tenant compte des capacités réelles de mobilisation des ressources du pays. En d’autres termes, les charges de fonctionnement doivent être dans des proportions raisonnables, et dans tous les cas, la valeur de l’information supérieure à son coût de génération.
5. La disponibilité et la stabilité des moyens attribués au système (humains, matériels et financiers). La question des moyens revêt une importance de premier plan. Le soutien politique ferme est recommandé pour doter le  système  de  moyens  adéquats. 
6. La stabilité des ressources humaines chargées de gérer et de conduire le processus mis en place est indispensable, de même que la volonté des  différentes structures pour assurer la synergie et la collaboration nécessaire à la bonne marche du travail attendu. Il requiert une collaboration forte entre les structures centrales de coordination. Cette collaboration devrait être étendue aux autres structures centrales avec lesquelles un cadre optimal de travail basé sur le faire-faire devra être promu. 
7. La fonctionnalité des organes de pilotage du SISE. Le déficit de  communication et le mauvais fonctionnement des structures d’orientation et de pilotage peuvent aussi, en tout état de cause, contrarier sévèrement la réalisation des nobles objectifs assignés au système mis en place. Il faut alors donner une attention particulière à la rétroaction vers les niveaux en amont, pour entretenir la motivation à s’investir dans la vie du système.
8. Le renforcement des capacités techniques et humaines pour conduire à bien les propositions techniques du SISE. Le contexte est qu’il faut un renforcement des capacités des cadres impliqués dans le suivi de la performance dans les ministères mais également de nouveaux recrutements ciblés sur certains profils adéquats en vue de doter tous les départements ministériels et institutions de la République de spécialistes en planification, programmation, budgétisation, statistique et en suivi-évaluation ainsi que d’autres spécialités éprouvées spécifiquement dans le cadre de l’opérationnalisation du SISE. 
9. La  fonctionnalité en toute indépendance, de toutes les institutions  démocratiques mises en place (Assemblée Nationale, le Pouvoir judiciaire, le Gouvernement, la Cour des Comptes, la Haute Autorité Audiovisuelle, etc.).
10. La stabilité et le renforcement institutionnels. Il y a lieu de faire un plaidoyer pour la stabilité institutionnelle voire le renforcement institutionnel nécessaires au fonctionnement des comités de pilotage sectoriels, ministériels/des institutions de la République, régionaux et locaux qui ont besoin d’évoluer dans un cadre de travail où les acteurs se connaissent bien et leur représentativité institutionnelle n’est pas menacée. Aussi, les structures en charge de la planification et du suivi-évaluation doivent être généralisées dans tous les ministères avec une bonne reconnaissance des fonctions de suivi et évaluation.
11. L’effectivité de la décentralisation : La mise en œuvre effective de la décentralisation constitue une condition sine qua non pour l’opérationnalisation du SISE au niveau des collectivités locales.









[bookmark: _Toc459745349]CONCLUSION
La présente PISE constitue une référence en matière de suivi-évaluation en république togolaise. Elle est conçue pour apporter une solution aux défis et problèmes majeurs relevés à l’issue de la revue de l’existant en matière de suivi-évaluation au Togo. Elle est fondée sur un cadre conceptuel basé sur le système national de planification soutenu par un système national de la statistique et une architecture spécifique qui met en exergue sa logique d’intervention, son cadre de mise en œuvre, son utilité et sa viabilité.

La PISE  togolaise a la particularité de prendre en compte tous les acteurs autour d’un cadre institutionnel qui s’intègre dans le DIPD, à savoir, l’administration publique, les institutions de la République, les collectivités locales, les OSC et les structures du secteur privé.

La PISE consacre à la fois l’harmonie et l’intégration des systèmes individuels de SE à travers des sous-systèmes qui fournissent des produits utiles pour des prises de décision en faveur d’une croissance économique nécessaire pour une lutte efficace contre la pauvreté au Togo. A cet égard, elle offre une souplesse pour s’adapter aux innovations qui seront issues de la Vision à long terme pour un Togo véritablement émergent. Par conséquent la mise en œuvre du plan d’actions qui découle de la PISE s’avère indispensable pour la rendre opérationnelle. 




















[bookmark: _Toc459745350]DEUXIEME PARTIE : SYSTEME INTEGRE DE SUIVI-EVALUATION



[bookmark: _Toc459745351]X-SYSTEME INTEGRE DE SUIVI-EVALUATION
[bookmark: _Toc196708386]
[bookmark: _Toc459745352]10.1- ARCHITECTURE DU SISE

Au regard des éléments de politique ci-dessus, le système national de suivi-évaluation togolais repose sur deux facteurs prépondérants, à savoir : (i) la volonté politique en faveur du changement dans le pays; et (ii) le rythme de développement d’une infrastructure de SE. Quatre piliers essentiels reposent sur ces deux facteurs prépondérants, comme indiqué dans la figure ci-après, à savoir : 

· la vision du leadership dans le pays ; 
· un environnement propice au développement et au fonctionnement du système de SE ; 
· la capacité de fournir l’information du SE – la capacité technique de mesurer la performance et de fournir des informations crédibles en temps opportun ; 
· la capacité au sein du système de requérir et d’utiliser l’information du SE– les utilisateurs principaux étant les institutions gouvernementales, les ministères, les citoyens, les média et autres parties prenantes, telles que la société civile, le secteur privé et les PTF. 

[bookmark: _Toc454974074]Figure n°8 : Quatre piliers essentiels du SISE
[image: ]SE


Ainsi, le SISE se décline en deux grandes composantes relatives :
· la première  au  cadre logique (matrice des résultats) et au cadre de suivi-évaluation (matrice des indicateurs) des initiatives de développement animées par des sous-systèmes fonctionnels et structurants ;
· et la seconde au système d’information et du cadre de mise en œuvre au plan institutionnel et organisationnel.
[bookmark: _Toc196708388][bookmark: _Toc459745353]10.2- LOGIQUE D’INTERVENTION DU SISE

Conformément aux principes de gestion axée sur les résultats, le SISE privilégie une démarche qui vise l’atteinte et la mesure des effets et impacts qui constituent les résultats. A cet égard, la logique d’intervention du SISE s’articule autour d’une matrice des résultats attendus des interventions de développement ministérielles et des Institutions de la République, des OSC et des organes du secteur privé, des programmes et projets à travers les budgets-programmes. Les résultats seront mesurés dans un cadre de suivi géré par des sous-systèmes fonctionnels de suivi-évaluation pour produire des rapports. 
[bookmark: _Toc196708389]

[bookmark: _Toc459745354]10.2.1- Matrice des résultats
La figure ci-après présente la matrice indicative des résultats dans le cadre du SISE :
[bookmark: _Toc430357410][bookmark: _Toc430357436][bookmark: _Toc454974075]Figure n°9: Matrice des résultats
	DECLINAISON
	OD/OS/OBJ./AXES
	RESULTATS
	INDICATEURS

	
	X orientations de développement
	X résultats 
	Indicateurs clés et prioritaires d’impacts globaux

	
	X options stratégiques
	X résultats
	Indicateurs clés et prioritaires d’effets et d’impacts

	
	X Axes stratégiques  d’intervention décennale
	X résultats
	Indicateurs clés et prioritaires d’effets et d’impacts par secteur

	
	· 4 objectifs spécifiques
· 5 axes stratégiques
	16 résultats intermédiaires
	· 31 indicateurs d’effets et d’impacts globaux
· 64 indicateurs de résultats intermédiaires

	
	26 objectifs stratégiques
	64 résultats
	· 174 indicateurs

	
	X Axes stratégiques et plans d’actions
	X résultats
	Indicateurs de résultats

	
	X Programmes suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP
	X résultats suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP 
	X indicateurs de résultats Suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et entreprise 

	
	X projets suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP
	X résultats suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP
	X indicateurs de résultats Suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et entreprise 

	
	X actions/activités  suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP 
	X résultats suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et SSP 
	X indicateurs de résultats suivant chaque entité publique, décentralisée, OSC et entreprise 



Au regard de ce qui précède, le cycle du suivi et de l’évaluation dans le cadre du SISE évoluera comme suit :
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[bookmark: _Toc454974076]Figure n°10: Cycle du suivi et de l’évaluation dans le cadre du SISE
[image: ]
Source : Mission BIM
Les résultats attendus à tous les niveaux ci-dessus doivent être mesurés à l’aide d’indicateurs dans un cadre de suivi-évaluation précis.

[bookmark: _Toc196708391][bookmark: _Toc459745355]10.2.2- Cadre de suivi-évaluation

Le suivi de la performance joue un rôle important pour améliorer la compréhension de la performance du gouvernement et mesurer les progrès réalisés en matière d’objectifs nationaux de développement. A cet égard, il nécessite l’identification d’indicateurs de performance pertinents, la mise en place des systèmes permanents de suivi et la disponibilité des données fiables pour renseigner les indicateurs. Les informations en matière de suivi serviront de source prête à l’emploi d’information sur les ‘produits’ et (potentiellement) sur les ‘résultats’ à court terme. Elles constitueront un apport important pour la conduite des évaluations. 

Le cadre du suivi et de l’évaluation est retracé par la matrice des indicateurs. Les résultats attendus des activités et actions de mise en œuvre des  projets, programmes, plans, stratégies et politiques doivent être mesurées à l’aide d’indicateurs dument élaborés et documentés chacun selon le modèle de fiche d’indicateur ci-après.
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[bookmark: _Toc454974058]Tableau n°8: Fiche d’indicateur
	FICHE D’INDICATEURS

	Intitulé I.O.V. 
	

	Description I.O.V. 
	

	Echelon de référence 
	National
	Sectoriel
	Ministériel
	Régional
	Local (Préfectoral/Communal)

	Type d’I.O.V. 
	Qualitatif
	Quantitatif
	Quantitatif
	Quantitatif
	Autre

	Mode de collecte 
	

	Formule de calcul 
	

	Source de collecte 
	

	Source de vérification 
	

	Source de validation 
	

	Situation de référence 
	

	Valeur cible 
	

	Responsable de la collecte 
	

	Coût de la collecte 
	

	Fréquence d’observation 
	

	Délai de réalisation de la collecte 
	

	Date de disponibilité 
	

	Délai de production de l’indicateur 
	


Cinq (05) catégories d’indicateurs sont à considérer. Il s’agit des indicateurs de moyens, des indicateurs de produits, des indicateurs de résultats (ou d’effet et d’impact), des indicateurs de qualité et les indicateurs de management.
i. Les indicateurs de moyens décrivent le volume (unités physiques) ou le coût des moyens mis en œuvre. La disponibilité du personnel (nombre de médecins, d'infirmiers, de policiers, d'enseignants, d'agents de bureau), du matériel (nombre de véhicules spécialisés, de machines, d'ordinateurs, d'imprimantes), des locaux (mètres carrés), les dépenses du parc automobile, sont les indicateurs de moyen les plus courants. Ces indicateurs fournissent également une vision de la manière dont le service est organisé (nombre d'établissements scolaires, d'ambassades, de bureaux d'accueil) et de la manière dont la population ou le territoire sont desservis (effectif moyen de la population cible par implantation, accessibilité géographique).
ii. Les indicateurs de produits décrivent l'ensemble des productions d'une administration ou d'un service (nombre de dossiers traités, nombre de formations dispensées, nombre d'heures d'enseignement, nombre de personnes accueillies, nombre de contrôles effectués, enquêtes réalisées, textes réglementaires élaborés), On peut éventuellement affiner en distinguant les indicateurs d'activité (heures d'enseignement) et les indicateurs de produits (nombre de diplômes délivrés).
iii. Les indicateurs de résultats mesurent les conséquences des interventions au-delà du court terme,
a- Lorsque ces conséquences concernent les bénéficiaires finaux et sont saisies au cours ou à la fin des interventions, il s'agit d'indicateurs d'effets. Par contre lorsque les conséquences sont à plus long terme et concernent une population plus vaste, soit la collectivité, les indicateurs de résultats sont appelés, indicateurs d'impacts. Ces derniers servent à mesurer le changement final des conditions de vie des bénéficiaires résultant totalement ou partiellement de la mise en œuvre des interventions. Le critère de performance est l'efficacité à savoir la maximisation de l'atteinte des objectifs par les résultats.
b- Les indicateurs d’impact concernent entre autres, les indicateurs de changements sociaux (ayant trait aux améliorations notées dans les conditions de vie des populations sur le plan social), les indicateurs macroéconomiques de développement (le taux de croissance, le PIB per capita, taux d’exportation, taux d’inflation, taux de chômage, etc.), les indicateurs de développement humain et d’appréciation du niveau de la pauvreté (l’IDH, l’indice de pauvreté, le taux de satisfaction des usagers…etc.). Ils touchent aux domaines de la vision de développement, des orientations stratégiques du développement, des politiques et stratégies sectorielles de développement et des stratégies multisectorielles de développement telle que la SCAPE, le Plan national de développement. 
iv. Les indicateurs de qualité spécifient la qualité attendue de la prestation rendue à l'usager.
v. Les indicateurs de management  constituent une partie importante des lettres de mission. Ils permettent de mesurer la performance des responsables à divers niveaux à travers leurs capacités de leadership et de management de leur structure. Ils  prennent généralement les formes ci-après :
· les tâches sont réparties au niveau de leurs collaborateurs (chefs de service et de division) avec des lettres de mission et le PTBA détaillé qui les responsabilisent à cet effet. Compte rendu devra être fait à leurs chefs hiérarchiques ;
· le plan de travail annuel détaillé (décomposition des activités et projets en tâches ; définition des responsabilités et des échéances ; détermination des indicateurs de performance), en tenant compte du PTBA global et des devis programmes est élaboré et envoyé au chef hiérarchique ;
· tous les Dossiers d’Appel d’Offres  sont lancés dans un délai fixé ;
· le Plan de Passation des Marchés (PPM) et le Plan d’Engagement de Dépenses(PED) adoptés par la DNCMP et la DCF (notamment en ce qui concerne les échéances et l’exécution effective de toutes les tâches retenues) sont rigoureusement respectés ;
· les points mensuels obligatoires d’exécution physique et financière des PTBA et des indicateurs y afférents sont établis et transmis à la DPSE au plus tard le 05 de chaque mois (par exemple) ;
· le Comité de Direction hebdomadaire suivant le canevas retenu est régulièrement tenu même en l’absence du chef hiérarchique pour cas de force majeur dûment justifié avec compte rendu systématique au chef hiérarchique avant la prochaine réunion;
· aucune réaffectation de crédits n’est effectuée sur les crédits alloués aux activités avant la clôture budgétaire sauf en cas de collectif budgétaire ;
· les recommandations et les tâches prescrites dans les relevés des réunions du Comité de Direction et représentants du personnel et des revues trimestrielles du PTBA  sont exécutées dans les échéances fixées ; dans le cas contraire, une réaction d’attente dûment justifiée et proposant une nouvelle échéance est adressée au chef hiérarchique: en tout état de cause, tout deuxième rappel d’une tâche sans réaction est considéré comme une contre-performance et traitée comme telle.          
Le SISE capitalise les indicateurs de la POSE-SCAPE qui seront actualisés sur la période de la PISE. (Cf. annexe)
[bookmark: _Toc196708393][bookmark: _Toc459745356]10.2.3- Sous-systèmes du SISE
Suivant le cycle du suivi et de l’évaluation dans le cadre du SISE décrit dans figure ci-dessous et l’articulation du SISE axée sur les différents niveaux de la planification du développement national, il est à distinguer le système de suivi du système d’évaluation. Ces deux systèmes se décomposent globalement en six (06) sous-systèmes ainsi qu’il suit :
[image: ]
La figure ci-dessous décrit la décomposition du SISE en sous-systèmes,
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[bookmark: _Toc454974077]Figure n°11: Décomposition du SISE en sous-systèmes
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Source : Mission BIM
Chaque sous système a une partition à jouer dans le fonctionnement efficace du SISE. Les sous-systèmes sont reliés les uns aux autres par des liens fonctionnels et s’intègrent harmonieusement pour permettre au SISE de jouer pleinement son rôle, celui  d’instaurer des mécanismes et un processus de suivi et d’évaluation de toutes les initiatives de développement aux niveaux local, régional, ministériel, sectoriel et national (ou central) afin que  (i) les leçons soient apprises pour les cycles à venir, (ii) les décisions adéquates soient prises, (iii) les réajustements nécessaires soient effectués et  (iv) les progrès soient communiqués vers les parties prenantes et la population.
La description détaillée des différents sous-systèmes de suivi-évaluation se présente comme suit :
[bookmark: _Toc196708395]

[bookmark: _Toc459745357]10.2.3.1- Sous-système suivi statistique de la pauvreté et des conditions de vie des ménages
Le sous-système suivi des conditions de vie des ménages mobilise les acteurs à la base autour des indicateurs d’appréciation des changements survenus dans les conditions de vie des populations à la base (au sein des collectivités locales et au niveau des régions). Il permet de faire des analyses critiques sur la qualité des changements survenus dans la vie des communautés, notamment apprécier:
· les changements par rapport à la situation de pauvreté des populations à la base (en se fondant sur les besoins fondamentaux) ;
· les changements par rapport à la situation de la pauvreté monétaire des populations à la base ;
· la durabilité de ces changements dans le temps au niveau des communautés à la base.
Les analyses vont se focaliser sur les indicateurs globaux d’appréciation de la pauvreté (monétaires et non monétaires) tels que le taux de pauvreté, l’IDH (l’indice du développement humains, le PIB per capita, etc. Ce sous-système de suivi-évaluation sera alimenté par les résultats des enquêtes modulaires intégrées sur les conditions de vie des ménages (EMICOV) et autres enquêtes portant sur les changements sociaux. 
La mission principale du sous-système « suivi statistique de la pauvreté et des conditions de vie des ménages » est d’organiser et de superviser les activités de suivi du bien-être de la population par la collecte des données auprès des ménages, des administrations et services producteurs. Il est attendu de ce sous-système, les principaux produits ci-après :
[bookmark: _Toc454974059]Tableau n°9: Produits du Sous-système Suivi Statistique de la Pauvreté et des Conditions de Vie des ménages
	PRODUIT
	STRUCTURES RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Tableau de bord social au niveau national
	INSEED
	ANNUELLE
	Mai-Juin

	Rapport sur le profil de la pauvreté au niveau national
	INSEED
	ANNUELLE
	Avril-Mai

	Rapports des opérations statistiques
	INSEED/DE
	ANNUELLE
	Suivant le programme de chaque opération statistique

	Annuaires statistiques
	INSEED/DS-Ministères
	ANNUELLE
	Mars-Avril

	Comptes économiques de la nation
	INSEED
	ANNUELLE
	Mai-Juin

	Rapports de progrès vers les OMD et les ODD
	INSEED
	ANNUELLE
	Avril-Mai


Source : Mission BIM
[bookmark: _Toc196708397][bookmark: _Toc459745358]10.2.3.2- Sous-système suivi d’impact local et participatif (SILP)
Le  Suivi d'Impact Local Participatif est un processus participatif et itératif combinant évaluation, planification, mise en œuvre et suivi par lequel tous les acteurs du développement ainsi que les populations à la base se sentent entièrement concernés par les problèmes de développement des communautés et s'engagent à s'impliquer effectivement dans leur résolution. Les acteurs concernés à divers niveaux par la demande et l’offre de biens et services publics s’engagent dans :
· l'analyse de la satisfaction des ménages qui sont destinataires des services offerts par les différentes administrations centrale, déconcentrée et décentralisée et l'analyse des effets et impacts de ces services sur le niveau de vie ;
· le suivi des réalisations des biens et services ou produits ;
· le suivi des ressources financières, matérielles et humaines allouées à la réalisation de ces services ;
· la mesure des performances des structures impliquées dans la fourniture desdits services.
Le SILP permet donc de faire le diagnostic de la production de biens et de services et de proposer des mesures permettant de mieux atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté à la base (dans les collectivités locales et dans les régions). Il met les usagers et producteurs de services publics et communautaires en situation d'évaluer la qualité des services publics de leur localité, en développant leurs propres critères d'évaluation (la satisfaction, la pertinence, l’efficacité et l’efficience dans l’offre, la rentabilité, les effets et impacts). Il s’établit sur des indicateurs tels que les taux de couvertures des différents services publics et communautaires (taux de couverture sanitaire, taux d’électrification, le taux de réalisation des infrastructures scolaires, le taux de réalisation des autres infrastructures sociocommunautaires[footnoteRef:7] de base, etc.).  [7:  Marchés, les pistes rurales, les routes, centres de loisir, brigades  de gendarmerie, commissariat de police, etc.] 

L’analyse des écarts défavorables entre la situation réelle ou constatée et celle souhaitée ou désirée de ces indicateurs peut conduire dans un premier temps à la redéfinition des priorités régionales et locales de développement puis dans un deuxième temps à la conception et à la mise en œuvre de nouveaux programmes et projets de développement à caractères sociocommunautaires. 
Ce sous-système dans son fonctionnement permettra, entre autres, de renforcer quantitativement et qualitativement les infrastructures et équipements de base et de suivre les changements structurels induits au niveau des économies régionales et locales. Il sera alimenté par le Système d’Information Territoriale (SIT) à mettre en place au niveau de chaque collectivité territoriale (commune par exemple).
[bookmark: _Toc196708398][bookmark: _Toc419300347][bookmark: _Toc419300610][bookmark: _Toc423951690][bookmark: _Toc424029911]Le SILP a pour mission de veiller globalement à la bonne mise en œuvre  des politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement dans les collectivités territoriales. Il veille spécifiquement au (i) suivi de la réalisation effective des projets du Programme d’Investissement Public (PIP) dans les régions, les préfectures et les communes, au (ii) suivi spécifique des questions de pauvreté et d’emploi, de santé et d’éducation et au (iii) suivi du développement des potentialités régionales et locales de production et de croissance. Il est attendu de ce sous-système :

[bookmark: _Toc454974060]Tableau n°10:Produits du Sous-système Suivi d’Impact Local et Participatif
	PRODUITS
	STRUCTURE RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Tableaux de bord au niveau de chaque région et de chaque collectivité locale 
	INSEED/(Service Statistique Responsable (SSR)
	Annuelle
	Mars-Avril

	Profil de la pauvreté au niveau des régions et collectivités locales
	INSEED/SSR
	Annuelle
	Mars-Avril

	Rapport sur les investissements publics et l’équipement en infrastructures socioéconomiques de chaque région.  (Rapport PIP au niveau régional)
	DRPDAT
	Trimestrielle
	Au plus tard la date 10 du mois suivant la fin du trimestre

	Rapport sur les investissements publics et l’équipement en infrastructures socioéconomiques de chaque collectivité locale.  (Rapport PIP au niveau local)
	DPSE (DPS/DE) ou Chef Cellule Suivi et Evaluation de la collectivité locale
	Trimestrielle
	Au plus tard la date 05 du mois suivant la fin du trimestre

	Rapport de suivi des activités des ONG et Associations de développement
	DGMAP
Réseaux régionaux d’OSC
	Semestrielle et Annuelle
	Juillet de l’année n et Mars de l’année n+1

	Rapport de mise en œuvre du SILP
	OCS (à créer)
	Annuelle
	Décembre 


Source : Mission BIM
[bookmark: _Toc196708399][bookmark: _Toc459745359]10.2.3.3- Sous-système suivi des plans, programmes et projets (SSPPP)

Les plans, les programmes et les projets sont des moyens par lesquels le gouvernement et les autres acteurs du développement déploient leurs politiques et stratégies sur le terrain. Aux fins d’une part, d’apprécier l’efficacité et l’efficience dans leur mise en œuvre et d’autre part, de déterminer  les effets et impacts induits par ces plans, programmes et projets ainsi que leurs contributions au processus de réduction de la pauvreté et au développement, un sous-système suivi des programmes et projets sera mis en place.

Il a pour objectif non seulement de suivre l’exécution financière et physique des plans, programmes et projets contribuant à la réalisation des objectifs des stratégies nationales de développement mais aussi d’apprécier la contribution de leurs effets et impacts sur la croissance économique et l’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires. Il s’établit donc sur des indicateurs d’intrants, de processus (ou d’actions), de produits (ou d’extrants), d’effets intermédiaires et d’impacts.

Le suivi des intrants porte non seulement sur le suivi du niveau des ressources affectées aux programmes et projets mais aussi sur le suivi des ressources humaines et matérielles disponibles. Le suivi des processus porte sur le suivi de la mise en œuvre des actions déclinées en activités puis en tâches, il permet de dégager les taux de réalisations physiques et financières qui seront exploités dans l’analyse de la performance (efficacité et efficience). Le suivi des produits ou extrants engendrés par la réalisation des activités des projets et programmes concerne le suivi de la quantité et de la qualité des outputs, leurs utilisations pour la satisfaction des besoins de développement ou pour le règlement des problèmes de développement qui se posent aux cibles bénéficiaires. Ce suivi permet d’apprécier l’existence et l’état des investissements prévus dans les programmes et projets pour atteindre les objectifs de développement. 
Le SSPPP met l’accès sur le suivi des réalisations budgétaires et physiques des projets, programmes et plans. Il est attendu de ce sous-système, les produits ci-après :
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[bookmark: _Toc454974061]Tableau n°11: Produits du Sous-système Suivi des Plans, Programmes et Projets
	PRODUITS
	STRUCTURE RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Rapport des tournées nationales de suivi des projets, programmes et plans publics
	SSEID/DGPSE
	Semestrielle et annuelle
	Juillet de l’année n et Mars de l’année n+1

	Rapports de suivi de la mise en œuvre des différents projets, programmes et plans
	C/DSE des différents projets, programmes et plans
	Trimestrielle 
	Au plus tard la date 10 du mois suivant la fin du Trimestre 

	Rapports d’avancement mensuel des projets, programmeset plans
	C/DSE des différents projets, programmes et plans
	Mensuelle
	Au plus tard la date 05 du mois suivant.

	Rapport national de suivi du Programme d’Investissements Publics 
	SSEID/DGPSE
	Semestrielle et annuelle 
	Août de l’année n et Mars de l’année n+1

	Rapport sur la performance des programmes
	C/DSE des différents projets, programmes et plans
	Annuelle
	Mars de l’année n+1

	Rapports d’exécution des plans, programmes et projets
	C/DSE des différents projets, programmes et plans
	Annuelle
	Mars de l’année n+1



[bookmark: _Toc196708401][bookmark: _Toc459745360]10.2.3.4- Sous-système suivi administratif

Le suivi administratif vise à renseigner sur les performances des administrations publiques aux niveaux central et déconcentré (les Ministères, les Institutions de la République, les agences publiques, les Directions régionales, les préfectures, les services techniques déconcentrés, etc.). Il porte sur le suivi des lettres de mission, le suivi-évaluation des décisions du Conseil des Ministres, le suivi des dossiers administratifs, techniques et financiers. Ce sous-système permettra également d’apprécier aussi facilement que possible les effets et impacts des reformes administratives.

Le sous-système suivi administratif est donc principalement orienté vers la performance de l’administration centrale, déconcentrée et décentralisée. Il est attendu de ce sous-système :
[bookmark: _Toc196708402][bookmark: _Toc419300612][bookmark: _Toc423951692][bookmark: _Toc424029913][bookmark: _Toc454974062]Tableau n°12: Produits du Sous-système Suivi Administratif
	PRODUITS
	STRUCTURE RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Rapports trimestriels de suivi de la mise en œuvre des PTBA, PED et PPM des ministères
	DPSE de chaque ministère
	Trimestrielle 
	Au plus tard la date 10 du mois suivant la fin du trimestre

	Rapports trimestriels de suivi de la mise en œuvre des PTBA, PED et PPM des services techniques déconcentrés
	Chaque STD ou Direction Régionale 
	Trimestrielle 
	Au plus tard la date 05 du mois suivant la fin du Trimestre 

	Rapports trimestriels de suivi de la mise en œuvre des PTBA, PED et PPM des collectivités locales 
	 C/CSE de chaque collectivité locale
	Trimestrielle 
	Au plus tard la date 05 du mois suivant la fin du Trimestre 

	Rapports des différentes revues
	· DPSE de chaque ministère
· DRPD de chaque région
· C/CSE de chaque collectivité locale
	Trimestrielle 

Annuelle
	· Trois (03) jours au plus après la revue pour les revues trimestrielles ;
· Dix jours (10) jours au plus pour les revues annuelles. Les revues annuelles sont tenues au plus tard le 10 janvier pour les collectivités locales et le 15 janvier pour les Ministères.

	Rapports annuels de performance 
	· DPSE de chaque ministère
· C/CSE de chaque collectivité locale
	Annuelle
	· Au plus tard le 10 Févier de l’année suivante 

	Rapport National de performance
	· SSEID/ DGPSE
	Annuelle
	· Au plus tard le 20 Févier de l’année suivante 

	Lettres annuelles d’évaluation des lettres de mission à tous les niveaux
	· Comité interministériel d’évaluation des lettres de mission pour les ministères
· Ministre/SGM pour chaque ministère
· Directeur Régional pour chaque STD
· Chef de la Collectivité locale pour chaque collectivité locale
	Annuelle
	· Au plus tard la date du 10  janvier de l’année suivante

	Rapports trimestriels de mise en œuvre des décisions administratives issues du Conseil des Ministres

	· Chaque Ministre (plus spécifiquement SGM)
· Chef Cellule Suivi et Evaluation des décisions du Conseil des Ministres rattachée à la Présidence de République (Chargé de la centralisation et de la production du rapport globale de suivi des décisions du Conseil)
	Trimestriel
	· Au plus tard le 05 du mois suivant la fin du trimestre pour les rapports des Ministres et au plus tard le 10 du mois suivant la fin du trimestre pour le rapport global

	Rapports trimestriels du SIGFiP, SYGADE, SIGMAP, PGA et SIG (géographique).
	· Ministère chargé de l’Economie et des Finances ;
· Ministère de la planification du développement ;
· Ministère de la Coopération 
	Trimestriel
	Au plus tard le 05 du mois suivant la fin du trimestre

	Rapport de suivi du programme quinquennal opérationnel de SE
	·  SSEID/DGPSE
	Annuelle
	Mars-Avril de l’année n+1


Source : Mission BIM
[bookmark: _Toc196708403]10.2.3.5- Sous-système évaluation en cours des politiques et stratégies de développement 
Les politiques et stratégies de développement constituent des cadres de référence pour la définition des Programmes d’Actions Publiques, des programmes et projets de développement, des stratégies de développement des OSC et du secteur privé, etc. Ce sous-système concerne les politiques nationales, sectorielles et publiques, les stratégies sectorielles de développement, les stratégies transversales ou multisectorielles de développement, les plans nationaux de développement et les stratégies ministérielles. A ce niveau, les réflexions critiques porteront principalement sur la cohérence interne et externe des interventions et leur capacité à contribuer à l’atteinte des résultats attendus.  

Les résultats de l’évaluation permettront à ce niveau d’orienter les décisions d’extension, d’amendement ou de suppression d’une politique, d’une stratégie, d’un plan, d’un programme ou d’un projet donné et d’opérer le classement des actions publiques par ordre de priorité.

Au niveau de ce sous-système, les produits attendus sont :

[bookmark: _Toc196708404][bookmark: _Toc419300613][bookmark: _Toc423951693][bookmark: _Toc424029914][bookmark: _Toc454974063]Tableau n°13: Produits du Sous-système Evaluation en coursdes Politiques et Stratégies de Développement
	PRODUITS
	STRUCTURE RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Tableaux de bord périodiques de l’économie nationale 
	Ministère de l’Economie et des Finances
	Annuelle
	Mai

	Cadrage macroéconomique actualisé
	Comité PIB/TOFE
	Annuelle
	Mars-Avril

	Rapports de suivi-évaluation des interventions de développement au niveau sectoriel 
	Secrétariat de chaque Comité Sectoriel de Suivi et Evaluation
	Trimestrielle ;
Annuelle 

	Au plus tard la date 15 du mois suivant la fin du Trimestre et
Avril-Mai pour le rapport annuel

	Rapports des revues ministérielles, sectorielles et celles des PTF
	Secrétariat de chaque Comité Sectoriel/ministériel de Suivi et Evaluation
	Annuelle
	· Avril-Mai

	Rapports de performance dans la mise en œuvre de la SQD
	· ST/DSRP/ST-PND
· SSEID/DGPSE
	Annuelle
	· Mai de l’année n+1

	Rapports d’évaluation des stratégies ministérielles 
	· DPSE de chaque Ministère et
· SSEID/DGPSE
	A mi-parcours et à la fin du quinquennat
	· Au plus tard la fin du trimestre suivant l’échéance de la mi-parcours et plus la fin du semestre suivant la fin du quinquennat pour les rapports d’évaluation de fins

	Rapports d’évaluation des Plans/programmes de développement de la Commune, de la préfecture, de la région
	· Chef de Collectivité locale /CSE
· Ministère de la Décentralisation
	A mi-parcours et à la fin du quinquennat
	· Au plus tard la fin du trimestre suivant l’échéance de la mi-parcours et plus la fin du semestre suivant la fin du quinquennat pour les rapports d’évaluation de fins

	Rapports d’évaluation de la Vision à long terme
	· Primature ;
· Ministre de la planification du développement
· SSEID/ DGPSE
· ST/DSRP
	Mi-parcours 
Fin de période
	Au plus tard la fin du premier semestre suivant l’échéance

	Rapports de suivi-évaluation du programme de réformes économiques
	SP/PRPF
	Semestrielle
Annuelle
	· Juillet/janvier
· Mai-Juin(pour le rapport d’évaluation)

	Rapport d’exécution budgétaire
	DB
	Semestrielle
Annuelle
	· Juillet
· Mars de l’année n+1


[bookmark: _Toc416097750][bookmark: _Toc196708405]
10.2.3.6- Sous-système évaluation d’effets et d’impactdes interventions de développement
L’évaluation d’effet et d’impact permet d’identifier les changements intervenus dans le bien-être des populations comparativement aux aspirations du peuple togolais retracées dans la vision de développement. 

Les réflexions critiques porteront donc sur les indicateurs d’effets et d’impacts intermédiaires et globaux qui seront régulièrement renseignés à partir des comptes nationaux, des enquêtes statistiques nationales portant sur les conditions vie des populations, des informations contenues dans les rapports d’évaluations finales et des rapports d’études d’impacts des politiques, stratégies, plans, programmes et projets. Des jugements de valeurs pertinents pourront alors être portés sur la qualité des orientations stratégiques de développement (pertinence, effets et impacts, durabilité des effets et impacts).

Ce sous-système doit produire :
[bookmark: _Toc196708406][bookmark: _Toc419300614][bookmark: _Toc423951694][bookmark: _Toc424029915]


[bookmark: _Toc454974064]Tableau n°14: Produits du Sous-système Evaluation d’effets et d’Impactsdes interventions de développement
	PRODUITS
	STRUCTURE RESPONSABLES
	PERIODICITE
	ECHEANCES

	Rapports d’évaluation finale des projets, programmes et plans
	Chef de projets, programmes et plans
	A la fin de chaque projet ou programme ou plan
	Au plus tard la fin du trimestre suivant la fin du plan ou programme ou du projet

	Rapports d’évaluation d’impacts (socioéconomiques, politiques et environnementaux, etc) des interventions de développement (projets, programmes, plans, stratégies et politiques)
	· Les Chefs des  Collectivités locales ;
· Les DPSE ;
· Les Chefs de plans, programmes et projets ;
· La SSEID/DGPSE ;
· Unité de Suivi des initiatives de développement rattachée à la Présidence de la République
· Le ST/DSRP ;
· Le Ministre de la Planification du développement
	Cinq (05) ans après la fin de la mise en œuvre de chaque initiative de développement
	Au plus tard la fin du premier semestre suivant la fin de la cinquième après la fin de la mise en œuvre de l’initiative de développement.


	Rapport national d’évaluation des politiques publiques
	· MPD/ SSEID/DGPSE 
	Annuelle
	Mai-Juin de l’année n+1


[bookmark: _Toc196708407]Source : Mission BIM
[bookmark: _Toc459745361]10.3- CADRE DE MISE EN ŒUVRE DU SISE

Pour assumer ses principales fonctions que sont la production, la mise à disposition des différents acteurs du développement des informations nécessaires à une bonne prise de décisions et  la veille à l’utilisation des informations pour une gestion orientée vers la performance, le SISE requiert une approche participative intégrée. Sa mise en œuvre nécessite un système d’information intégré, un cadre institutionnel et organisationnel adéquat et l’utilisation effective des informations produites.
[bookmark: _Toc196708408][bookmark: _Toc459745362]10.3.1- Système d’information

Le système d’information doit permettre de : 

· collecter, remonter et stocker des données et informations se rapportant aux réalisations physiques et financières, aux échéances et aux facteurs explicatifs des écarts entre prévisions et réalisations, aux effets et impacts  ;
· traiter et analyser les données collectées ;
· constituer des bases de données ;
· diffuser et faire circuler l’information analysée et triée selon un plan de communication bien défini. 

[bookmark: _Toc196708409][bookmark: _Toc459745363]10.3.1.1- Flux de l’information
Le flux de l’information est une représentation graphique d'un système d'information (SI), qui précise la manière dont les informations sont échangées en identifiant les entités externes qui sont les émetteurs (sources) et/ou les destinataires (destinations) de ces informations. Souvent représenté par des flèches, un flux part d'un acteur source pour aboutir à un acteur de finalité.
[bookmark: _Toc196708410][bookmark: _Toc419300617][bookmark: _Toc423951697][bookmark: _Toc424029918][bookmark: _Toc430357413][bookmark: _Toc430357439]

[bookmark: _Toc454974078]Figure n°12 : Circulation de l’information en matière de SE des programmes et projets de développement

Source : Mission BIM


Les DPSE envoient des informations aux comités sectoriels. Ces derniers analysent, compilent et envoient les informations en matière de suivi-évaluation des programmes et projets de développement à la SSEID/DGPSE.

Les informations au niveau de la SSEID/DGPSE sont centralisées, analysées et envoyées au Conseil National de Suivi-Evaluation qui est présidé par le Ministre chargé de la planification du développement. Il rend compte au Conseil National de Pilotage des Politiques de Développement (CNPPD) pour validation et décisions subséquentes à prendre au niveau du Gouvernement. 
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[bookmark: _Toc430357414][bookmark: _Toc430357440][bookmark: _Toc445481224][bookmark: _Toc445482526][bookmark: _Toc454897730][bookmark: _Toc454897965][bookmark: _Toc454974079]Figure n°13 :Dispositif national de suivi-évaluation

NIVEAU SECTORIEL


Contrats de participation des OSC dans la mise en œuvre des programmes et projets de développement à la base
-Plans de Compétitivité
-Contrats d’objectifs  par filières
-Conventions de mise à niveau des entreprises
-Stratégies Sectorielles
-PAP sectoriels
-CDMT ministériels
-Programmes d’action
-Budget
-Stratégies de coopération alignées sur la SCAPE
-Convention de financement (Appui budgétaire, appui-projet)
Instruments
-Plans régionaux et locaux de développement
-Contrats de plan Etat-Collectivités territoriales
Comités Sectoriels
Comités Régionaux et Locaux
Comité Etat-donateurs
 Organisations de la Société Civile
Secteur Privé
Ministères
(DPSE, UGP, 
Agences, DR)
Collectivités territoriales
Elus locaux
PGA/MPD
SIG
SYGADE
NIVEAU CENTRAL
SSEID(DGPSE)/MPD

Conseil National de Pilotage des Politiques de Développement (CNPPD) 

PRIMATURE
(Comité interministériel)
Suivi et évaluation Lettres de Mission)

PRIMATURE

Partenaires Techniques et Financiers
SIGFIP

LOGICIEL DE SUIVI ET EVALUATION
MEF
ST-DSRP/MPD ou PND/MPD


INSEED

Conseil National de suivi-évaluation (CNSE)


Organes consultatifs et de contrôle (AN, CC, CSE, HAAC)

Le système ci-dessus illustre les liens qui doivent exister entre les différents mécanismes en matière de suivi-évaluation à tous les niveaux. 

Le mécanisme mis en place à la Primature par rapport au suivi-évaluation des lettres de mission est en relation avec la SSEID/DGPSE. A ce niveau, la Primature en collaboration avec le comité interministériel rédige et  envoie les lettres de mission aux différents ministères. Un suivi-évaluation est fait et les résultats sont transmis au Premier Ministre par l’intermédiaire du comité ministériel.  A la suite de cela, le Premier Ministre prend une sanction positive ou négative selon les performances enregistrées.  En revanche le mécanisme de suivi-évaluation des politiques sectorielles élaboré en avril 2013 avec l’appui du CADERDT est en lien avec le comité sectoriel par l’intermédiaire de son ministère de tutelle.

Il faut signaler que les ministères par le truchement de leur DPSE, le secteur privé, les OSC, les Institutions de la République  sont en lien avec les comités sectoriels qui centralisent les informations et les acheminent au Secrétariat technique du DRSP et par la même occasion envoient des informations concernant uniquement le suivi-évaluation des projets et programmes de développement à la SSEID/DGPSE. Quant aux comités locaux, ils sont avec les comités régionaux qui le sont à leur tour avec les  comités sectoriels.

Ces différents acteurs et mécanismes s'appuieront sur le Système national informatisé de suivi-évaluation (logiciel de suivi-évaluation) qui devrait avoir de lien avec le SIGFIP, SYGADE, la PGA et le système d’information géographique de la DGAT.

Le logiciel de suivi-évaluation vient en support au dispositif national de suivi-évaluation.

En outre, le schéma ci-dessus s’appuie sur un certain nombre d’instruments de mise en œuvre qui couvrent les activités menées par les quatre acteurs clés que sont: l’Etat, au niveau des administrations centrales et au niveau des collectivités territoriales; le secteur privé ; les OSC y compris ceux de la diaspora ; et les PTF.

(i)- Au niveau des administrations centrales  

Les instruments privilégiés sont : les politiques et stratégies sectorielles de développement ; les Programmes d’Actions Prioritaires (PAP) sectoriels ; le Cadrage Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) ) ou le Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP) ; les budgets-programmes ministériels ou Document de Programmation Pluriannuelle de Dépenses (DPPD) ; les Programmes d’actions ministériels et les lettres de missions ; le Budget de l’Etat, décliné dans ses diverses enveloppes. 

(ii) Au niveau des collectivités territoriales (régions, préfectures et communes)  

Deux instruments sont identifiés : (i) les Plans régionaux et locaux de développement : d’une durée de 5 ans en règle générale, ils seront systématiquement élaborés par les collectivités territoriales, avec l’appui éventuel de l’Etat, pour servir de cadre de dialogue entre ces collectivités et l’Etat d’une part, et les autres partenaires au développement, d’autres part ; (ii) les Contrat de plan Etat –collectivités : ils serviront d’instruments de mise en cohérence des plans régionaux et locaux avec la planification nationale et prévoiront notamment de manière contractuelles les parts de financement respectives de l’Etat et des collectivités territoriales dans chacun des projets d’intérêt commun. 



(iii) Au niveau du secteur privé  

Les instruments prévus sont : les Plans de compétitivité, qui seront élaborés par filière de production, conjointement par l’Etat et la filière concernée et permettront de convenir des objectifs globaux de production et d’emplois par filière. Ils privilégieront à cet effet le développement optimal de la chaîne de valeurs dans chacune des filières concernée ; les Contrats d’objectifs par filière : instruments de contractualisation du partenariat Etat-Secteur privé autour de l’approche filière, ils déclineront les objectifs opérationnels convenus, les chemins et moyens envisagés pour les réaliser (y compris l’organisation de la filière et les programmes éventuels de mise à niveau) et les contributions respectives attendues du secteur privé et de l’Etat ; les Conventions de mise à niveau des entreprises : elles lieront l’Etat (à travers l’agence publique compétente) et les entreprises qui accepteront, sur une base volontaire, de participer à un programme de mise à niveau, afin de renforcer leurs capacités contributives aux objectifs de compétitivité de leur filière.

(iv) Au niveau de la Société civile

Les instruments prévus concernent les contrats de participation ou les accords programmes. En dehors de leur participation dans les instances d’élaboration et de suivi de la mise en œuvre de la SQD, les OSC peuvent être impliquées dans sa mise en œuvre effective principalement dans le cadre des programmes et projets de développement à la base. A cet effet, des accords programmes ou des contrats de participation (lettres-commandes, marchés sur une base de compétition) serviront de cadre de partenariat.

(iv) Au niveau des Partenaires techniques et financiers

Il est attendu principalement : l’élaboration ou la révision des cadres de coopération alignés sur la SCAPE ; la signature et la mise en œuvre concertée des conventions de partenariat (appui budgétaire, appui-projet, etc.).
[bookmark: _Toc196708412]
[bookmark: _Toc459745364]10.3.1.2- Informatisation du SISE

Le système de base de données est le point de convergence de traitement de données et vise :
· l’automatisation et l’amélioration de la remontée des données et la production d’information ;
· un traitement méthodique de l’information, pour analyser et comparer les données entre les différents niveaux d’intervention (local, régional, Ministériel, Sectoriel et national). 

Compte tenu de la diversité des activités et du volume des informations qui  sera constituée, et pour permettre un bon suivi-évaluation des interventions relevant de chaque ministère, il est extrêmement important de prendre les dispositions afin de mettre en place un système de gestion efficace, conviviale  et aisée des informations à manipuler.  

La mise en place de ce système consiste à doter la Direction en charge du suivi-évaluation dans chaque ministère, dans chaque institution et dans chaque  collectivité locale, OSC, structure privée et au niveau des différents comités du DIPD d’un système informatique performant pouvant produire et faciliter le suivi-évaluation (suivi technico-financier, suivi des effets /impacts) des bilans mensuels et trimestriels des différents états et des indicateurs. 


10.3.1.2.1- Conception du système

a- Langage et interface 

Le système de base de données doit offrir des interfaces et des fonctionnalités permettant de faire une gestion automatisée des politiques, stratégies, plans, programmes et projets et autres initiatives (lettres de mission, engagements internationaux et nationaux, décisions du conseil des ministres, etc.). Il s´appuiera et effectuera le traitement automatique des données disponibles dans la base de données pour fournir les résultats sur les requêtes des utilisateurs.

Cette application de suivi-évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes et projets  et autres initiatives sera développée avec des outils modernes et son utilisation nécessitera une configuration informatique récente. Il sera prévu pour être employé par plusieurs utilisateurs simultanément, travaillant sur des micro-ordinateurs PC connectés en réseau local dont un installé au niveau de l’administrateur pour le paramétrage. 

Le logiciel de suivi-évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes et projets  et autres initiatives sera un système innovateur qui sera conçu pour répondre aux besoins des nouvelles caractéristiques du processus de Planification - Programmation - Budgétisation, suivi-évaluation dans le cadre des évolutions du mode de gestion de l'économie nationale.

a.1-Structure du logiciel 

La base de données est conçue avec l’idée de mettre en place un outil accessible aux différents intervenants intégrant des modules de transferts de données entre les acteurs compte tenu de l'état des infrastructures en matière de TIC.

· Le logiciel est structuré autour des modules suivants :

· un suivi administratif des politiques, stratégies, plans, programmes et projets (suivi-évaluation des lettres de mission, engagements internationaux et nationaux et autres, suivi de management des politiques, stratégies, plans, programmes et projets et autres initiatives );
· un suivi d’exécution (technique et financier) des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives ;
· un module de suivi chronologique avec un système d’alerte automatique : qui permet de saisir des chronogrammes prévisionnels, de suivre l'état d'avancement des activités et des produits (sur le retard d'exécution et le dépassement de durée) ; 
· un module de suivi-évaluation des décisions du Conseil des Ministres ;
· un module de sauvegarde des données ;
· un module de suivi du circuit financier des dossiers ;
· un module d’interfaçage  avec l’unité de gestion du système d’information géographique ;
· un module d’import-export des données pour leur consolidation à tous les niveaux. 



· Le logiciel permet la gestion des différentes ressources impliquées par les structures chargées de suivi-évaluation et offre un grand éventail de rapports :

· une planification des ressources dans le temps ;
· une gestion des ressources, de la durée, de l’utilisation ou d’affectation des ressources (gestion des priorités) ;
· une gestion des indicateurs techniques.

· Le logiciel est installé au niveau de chaque structure. L’accès au logiciel et les permissions s’effectuent par un nom d’utilisateur et un mot de passe. 

Les figures exposées ci-dessous permettent de visualiser le processus de transmission informatique de l’information.

[bookmark: _Toc196708413][bookmark: _Toc419300619][bookmark: _Toc423951699][bookmark: _Toc424029920][bookmark: _Toc430357415][bookmark: _Toc430357441][bookmark: _Toc454974080]Figure n°14: Visualisation du processus de transmission informatique de l’information

[image: ]
[bookmark: _Toc430357416][bookmark: _Toc430357442][bookmark: _Toc454974081][bookmark: _Toc196708414]Figure n°15 :Visualisation de structuration de la base de données
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a.2- Caractéristiques du logiciel
Le logiciel permet de :
· consolider les bilans en temps réel à partir des informations saisies au niveau des collectivités locales, des structures déconcentrées (région), des ministères, des institutions de la république, de la société civile, du secteur privé et des PTF; 
· fournir des informations sous une forme directement utilisable : tableaux pouvant être intégrés directement dans un rapport trimestriel, semestriel ou annuel au niveau ministériel, sectoriel que national;
· saisir de façon décentralisée les informations dans la base de données (Communes, directions régionales, Ministères, projets/programmes, institutions de la République).
Dans le souci de faciliter la mise à jour, de garantir l’unicité, la sécurité, la confidentialité, l’intégrité des données de la base de données centrale, le logiciel doit  répondre aux exigences suivantes :
· fournir des informations en temps réel, aux différents niveaux hiérarchiques et les partenaires ;
· mettre en place un système automatisé de suivi-évaluation axé sur les résultats convivial et accessible même aux analphabètes fonctionnels en informatique : disposer des menus personnalisés et ramener l’utilisation de la base de données au maniement de la souris de l’ordinateur pour accéder aux différentes informations ;
· fournir des informations sous une forme directement utilisable pouvant être intégrées directement dans un rapport trimestriel, semestriel, annuel ou tout simplement servir d’aide à la prise d’une décision ;
· prendre en compte les aspects réseau de manière à faciliter l’évolution du logiciel pour un accès à distance à la base de données (réseau local ou intranet) ;
· permettre une saisie décentralisée des informations dans la base de données ;
· permettre la consolidation des informations provenant des collectivités locales, des directions régionales, des interventions de développement, des ministères, des institutions de la République, des OSC, du secteur privé et des PTF;
· être ouvert, facile à maîtriser, en offrant la possibilité de faire des ajouts au contenu ;
· garantir une sécurité maximum des données et permettre une grande facilité d’exploitation ;
· séparer la saisie de données  de la « consultation » du système ;
· restreindre les accès aux menus et l’exploitation par utilisateur ;
· faciliter la mise en œuvre et l’interrogation multicritères des données dans un langage suffisamment souple, convivial et facilement compréhensible par les utilisateurs non professionnels de l’informatique ;
· permettre la consultation de tous les états à l’écran ;
· permettre la récupération des historiques.


En outre, le système doit prendre en compte certains aspects, à savoir : 
· la base de données sera une base client /server  pouvant fonctionner en réseau  et selon les droits d’accès de chaque utilisateur ;
· la base de données sera munie d’un module de récupération ou de transferts des données issues de la base de données décentralisée qui sera installée au niveau des structures à différents niveaux ;
· la communication (interfaçage facile) avec d’autres systèmes déjà en place ;
· outre la base de données centrale, une base de données décentralisée sera conçue et mise en place au niveau des collectivités locales, directions régionales, ministères, institutions de la République, OSC, secteur privé et PTF.
a.3- Structure du système
La structure du système se base sur l’organisation existante du flux des données.
La structure permet de distinguer quatre (4) niveaux d’utilisation :
· niveau national :
· Ministères de coordination (MPD : DPSE, DGPSE, autres directions générales et directions, PGA, SI-Gestion, SI-Géographique, autres structures, projets/programmes, MEF : DPSE, SP-réformes, Directions générales et directions, SIGFIP, SYGADE, etc.) ;
· Autres ministères (DPSE, directions techniques, Projets/programmes…) ;
· Institutions de la République (AN, Présidence, Primature, HAAC, Cour des comptes, Cour Constitutionnelle, Cour suprême, etc.) ;
· niveau sectoriel ;
· niveau régional (Directions régionales et Collectivités locales…) ;
· niveau local (Directions préfectorales, Collectivités locales…).
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[bookmark: _Toc454974082]Figure n°16: Structure du flux de données
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Le système à mettre en place devra être souple,  évolutif de manière à supporter aisément des mises à jour ultérieures  notamment son intégration à toute technologie de transport de l’information à savoir : le réseau téléphonique, commuté, le réseau téléphonique ADSL, les liaisons spécialisées, les liaisons radio-modem, ou boucle locale radio. 

Il devra être une solution logicielle et méthodologique simple et innovante permettant d’assister efficacement et avec un coût réduit l’ensemble des tâches de suivi, d’évaluation, de capitalisation et de communication des ministères, institutions de la République, des interventions de développement, des Directions régionales des collectivités locales et autres institutions de développement sous tutelle, des OSC, du secteur privé et des PTF.

10.3.1.2.2- Spécifications matérielles pour l’unité centrale de suivi-évaluation (MPD)

Chaque agent au niveau de la structure en charge du suivi-évaluation (DGPSE) devra disposer d’une unité complète de matériel informatique (ordinateur Core i7, avec minimum 8GO de RAM, imprimante laser, accessoires y compris). Ces machines doivent être renouvelées au bout de trois ans.

Au vu de la masse de données à traiter et à stocker, la structure en charge de suivi-évaluation doit disposer d'un ordinateur serveur avec système de sauvegarde, d’une imprimante laser, d’une imprimante inkjet couleur, d’une connexion  internet haut débit.

Il est recommandé un accès limité à ce serveur à cause de l’importance d’informations qu’il gèrera et des risques énormes de perte de données en cas de pannes. Ainsi, l’accès aux bases de données devrait être limité seulement aux responsables du système de suivi-évaluation.

Au moins un portable sera nécessaire à acquérir pour permettre des saisies et des manipulations de données lors des tournées sur le terrain et des présentations en ateliers / séminaires pour lesquels l’acquisition d’un vidéoprojecteur sera utile. 

10.3.1.2.3- Spécifications matérielles pour les Points focaux

Chaque point focal devra disposer d'un ordinateur performant avec accès à internet à haut débit  (ordinateur Core i7, avec minimum 8GO de RAM, imprimante laser, accessoires y compris). Les points focaux de suivi-évaluation des ministères et des régions pourront mieux remplir leurs rôles de premier niveau de fournisseurs de données en disposant chacun d’un équipement informatique adéquat. 

[bookmark: _Toc196708417][bookmark: _Toc459745365]10.3.2- Cadre institutionnel de mise en œuvredu SISE

Le cadre de mise en œuvre décrit le cadre d’opérationnalisation du SISE. Il comprend la description du cadre national intégré de SE, le dispositif institutionnel et organisationnel du SISE, les mécanismes d’intégration des systèmes individuels de suivi-évaluation au SISE.

[bookmark: _Toc196708418][bookmark: _Toc459745366]10.3.2.1- Cadre national intégré de SE

Le cadre national de SE est régi par les buts et les objectifs fixés à l’avance. Avec l’identification des résultats attendus au niveau du pays, un vaste énoncé de politiques et stratégies servirait à traduire ces objectifs de haut niveau en stratégies sectorielles et plans d’actions ministériels. Autrement dit, il sera mis en évidence  le lien logique existant entre les résultats attendus au niveau national et une description claire de la manière pour y arriver. 

Les contributions spécifiques des programmes et projets feront également l’objet d’un suivi ou d’une évaluation. Les ministères, les institutions de la République, les autres acteurs au niveau déconcentré et décentralisé, doivent montrer comment ils font le lien logique entre leurs résultats attendus et l’atteinte des résultats stratégiques de haut niveau. 

Trois niveaux de performance sont alors à distinguer comme les niveaux I, III et IV dans la figure ci-dessous :

[bookmark: _Toc454974084]Figure n°18 : Cadre national intégré de SE – mesurer la performance à trois niveaux (I, III, IV)
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[bookmark: _Toc459745367]10.3.2.2- Dispositif institutionnel et organisationnel du SISE

Le dispositif institutionnel et organisationnel du SISE décrit les acteurs impliqués dans la mise en place et le fonctionnement du SISE, leurs rôles, les relations les liant ainsi que leurs niveaux d’intervention. 
Quatre (04) principaux niveaux de déclinaison sont à distinguer dans la structuration du SISE, il s’agit :
1. du niveau politique et stratégique (Central ou National), qui regroupe les acteurs centraux chargés de la coordination nationale du suivi-évaluation (MPD et MEF) ou encore l’Organe National de Pilotage (Conseil National de Suivi et Evaluation (CNSE) sous tutelle du Conseil National de Pilotage desPolitiques de Développement (CNPPD)), les autres ministères (les structures internes dans chaque ministère impliquées dans le suivi-évaluation), les institutions de la République, les OSC, les représentants du secteur privé et des PTF,
2. du niveau sectoriel, qui regroupe les Organes de Centralisation et d’Analyse  (OCA) que sont les Comités Sectoriels de suivi-évaluation, les représentants des institutions de la République, les OSC et le secteur privé et les PTF,
3. du niveau déconcentré ou régional, qui regroupe les Organes Régionaux de Pilotage que sont les Comités régionaux de suivi-évaluation et
4. du niveau local, qui regroupe les Comités locaux de suivi-évaluation. Chaque comité local étant constitué des acteurs techniques chargés du suivi-évaluation au sein des collectivités locales, des décideurs politiques locaux, des communautés à la base réunies dans des comités de développement de quartiers de villes ou de villages. 
Suivant les différents niveaux d’intervention, la description des acteurs ainsi que leurs rôles se présentent comme suit :


[bookmark: _Toc454974065]Tableau n°15: Matrice des rôles des acteurs de SISE

	N°
	Organes/ acteurs
	Composition/Membres
	Rôles

	I. 
	Niveau national/central

	
	




· CNPPD
	Bureau :
· Présidence : Premier Ministre,
· 1ère Vice- Présidence : Ministre Chargé de la Planification ;
· 2ème Vice- Présidence : Ministre chargé de l’économie et des Finances;
· 3ième Vice-présidence : Ministre Chargé de la Coopération.
Membre
· Les autres membres du Gouvernement ;
· Les chefs de files sectoriels des donateurs et du cadre de coordination et de suivi des appuis budgétaires (CAB) ;
· Le Président du Conseil économique et social (CES) ;
· Le Directeur national de la BCEAO ;
· Les Présidents et Vice-présidents des Comités sectoriels et les représentants de leurs secrétariats techniques ;
· Les Directeurs Régionaux chargés de la planification du Développement;
· Les représentants des donateurs ;
· 1 représentant du Parlement ;
· 1 représentant des institutions de recherche ;
· 02 représentants du secteur privé ;
· 02 représentants des organisations syndicales ;
· 01 représentant des mouvements de la jeunesse ;
· 02 représentants de la société civile ;
· 03 représentants des confections religieuses 
	· Éclairer les prises de décision du gouvernement pour le développement ;
· Donner les orientations nécessaires pour l’élaboration de la vision à long terme, le suivi et la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement ;
· Assurer l’articulation entre le processus d’élaboration de la loi de finances et le PAP.

	
	Organe de pilotage (CNSE) Membres (un membre titulaire et un membre suppléant pour chaque entité)

	Bureau :
· Présidence : Ministre Chargé de la Planification,
· 1ère Vice- Présidence : Ministre  chargé de l’économie et des Finances 
· 2ème Vice-présidence : Ministre Chargé de la Coopération
· Secrétariat Technique : Structure nationale chargée du suivi-évaluation des interventions de développement (SSEID/DGPSE) 
Membre
· Structure d’appui en matière de SE
· Chefs de file des Comités sectoriels 
· Les Partenaires Techniques et financiers (PTF)
· Les représentants des institutions de la République
· Les représentants des OSC, du CNP,  du CCIT,de l’ACT et des syndicats
· SG/MEF
· SG/MPD
· SG/MAEC
· Direction Générale de la Planification et du Développement (DGPD) 
· Direction Générale de la Mobilisation de l’Aide et du Partenariat (DGMAP)
· DGAT
· ST-DSRP
· INSEED 
· CAON
· CENETI
· DB 
· DFCEP
· DNCMP
· ARMP
· DE
· DCF
· DD
· DF
· SP/PRPF
	· Fournir les informations nécessaires au CNPPD pour éclairer les prises de décisions ; 
· Promouvoir la pratique évaluative et le respect des normes évaluatives ;
· Veiller à l’application efficace et efficiente du SISE
· Donner des orientations en matière de développement des capacités de SE ;
· Valider les mises à jour du SISE
· Valider le programme quinquennal opérationnel de SE ;
· Orienter et cadrer la conduite des analyses décisionnelles ;
· Tenir des revues de validation des  rapports nationaux de SE ;
· Apprécier les valeurs de référence et les valeurs cibles des indicateurs globaux  d’impact ;
· Valider les indicateurs globaux  de développement.

	II. 
	Au niveau sectoriel

	
	Organe de centralisation et d’analyse
(OCA) : Comités Sectoriels 
	Bureau :
· Président : Ministre Président du Comité Sectoriel (cf. décret DIPD) 
· Vice-président : Chef de file PTF (cf. décret DIPD)
· Secrétaire : DPSE du Ministère sectoriel chef de file
Membres :
· Les autres membres du Comité Sectoriel (cf décret DIPD)
· Les représentants des institutions de la République,
· Les OSC
· Les représentants du secteur privé
· Les PTF

	· Harmoniser et affiner les indicateurs prioritaires
· Suivre la mise en œuvre des ajustements et actualisation du système décidé par l’organe national de pilotage
· Suivre l’opérationnalité du système de suivi-évaluation à tous les niveaux
· Centraliser et analyser les données issues des Ministères concernés 
· Produire les rapports nationaux sur le progrès de la mise en œuvre du Programme du Gouvernement à travers des indicateurs des résultats issus du SISE, et aussi des indicateurs de processus relatifs aux contributions des programmes sectoriels
· Analyser et évaluer dans les rapports périodiques les résultats des interventions à partir des analyses techniques contenues dans les rapports fournis et consolidés pour la mise en œuvre des interventions sectorielles
· Mettre à la disposition de l’Organe National de Pilotage des rapports aux fins d’analyses décisionnelles
· Consolider et suivre la mise en œuvre des conclusions/recommandations adoptées
· Suivre la mise en œuvre de la stratégie de dissémination et de communication
· Appuyer en normes et méthodologies de suivi-évaluation, en techniques de rapportage, en Gestion Axée sur les Résultats au niveau des départements ministériels.
· Œuvrer à l’organisation à bonne date des revues sectorielles 

	
	INSEED
	-
	- Harmoniser et affiner les indicateurs suivant les normes statistiques 
- Valider    les    indicateurs    prioritaires    préalablement    affinés    par    l’Organe    de 
centralisation et d’analyse 
- Définir   et   vulgariser   les   normes   et   méthodologies   de   collecte   des   données 
administratives 
- Suivre l’application de ces normes et méthodologies par tous les acteurs du système de suivi-évaluation 
-  Vérifier la qualité et la fiabilité des données 
- Réaliser les enquêtes statistiques 
- Mettre à la disposition des OCA les indicateurs produits à partir de  la  collecte  de  données  par  voie  d’enquêtes  auxquelles  l’INSEED  aura  lui-même procédé 
- Centraliser   les   bases   de   données   intégrées   de   tous   les   secteurs   (données 
administratives) ainsi que des données d’enquête 
- Appuyer en matière de normes et de méthodologie de collecte et de traitement de 
données 
- Apporter des appuis à l’endroit des acteurs des divisions statistiques des ministères et autres structures 
· Suivre la tendance de la pauvreté ;
· Publier  l’annuaire statistique national

	III. 
	Niveau ministériel

	
	Comités Ministériels
	Bureau :
· Président : Ministre ou son représentant
· Secrétaire : DPSE
Membres :
· Directeurs centraux
· Superviseurs des programmes
· Chefs de file des programmes ou Coordonnateurs des programmes
· Coordonnateurs des projets
· Chef Division Programmation et  Suivi (DPS)
· Chef division Evaluation (DE)
· Directeurs des Agences et structures sous tutelle des ministères 
· Points Focaux des DPS et DE (au niveau des autres structures du ministère) 
· Chefs divisions statistiques
· Chefs services de la coopération technique
· PRMP
· Représentant de la DB
· Représentant de la structure nationale chargée des marchés publics (DNCMP)
	· Vulgariser les outils de suivi-évaluation et les cadres organisationnel et institutionnel définis dans le SISE
· Assurer la mise en œuvre du SISE au niveau Ministériel et au niveau des services déconcentrés
· Préparer et organiser la revue ministérielle de suivi-évaluation du PTBA
· Alimenter la plateforme d’informations sur les indicateurs du SISE au niveau ministériel et établir des tableaux de bord périodiques
· Effectuer l’analyse et l’évaluation des informations concernant le progrès de la mise en œuvre de leurs interventions
· Élaborer des rapports périodiques (trimestriels et annuels) de la mise en œuvre de leurs programmes d’actions
· Assurer le suivi de la mise en œuvre des conclusions et des recommandations adoptées dans les rapports de suivi de la mise en œuvre des interventions
· Participer aux réunions du Comité Sectoriel
· Suivre et rendre compte des décisions administratives issues des réunions du Conseil des Ministres

	IV. 
	Au niveau régional

	
	
Organe Régional de pilotage (les Comités Régionaux)

	
Bureau :
· Président : Chef de Région (Préfet)
· Vice-présidente : Directeur Régional Chargé de la Planification et du suivi-évaluation
· Secrétaire : Chargé de la planification et du suivi-évaluation de la direction Régionale
· Membres :
· Directeurs des Services Déconcentrés de l’Etat 
· Directeur régional de la Statistique
· Représentants des OSC et du secteur privé de la région, 
· Représentants des Comités Locaux de Suivi et Evaluation, 
· Partenaires Techniques et Financiers (PTF) au niveau régional
	
· Veiller à l’opérationnalisation du SISE dans les régions à travers :
· La vulgarisation et la mise en œuvre  des outils, méthodes et  procédures du NISE au niveau régional
·  le suivi de la mise en œuvre des programmes d’actions régionaux, 
· La réparation et l’organisation des revues périodiques au niveau régional :
· Assurer la collecte et l’analyse des données statistiques sectorielles du département
· Produire le rapport de suivi de la mise en œuvre des priorités régionales
· Valider les différents rapports régionaux ainsi que les données avant leur diffusion
· L’envoi des données, informations et rapports aux Ministères.
· La formulation des requêtes pour l’amélioration du SISE
· La formulation des recommandations sur le fonctionnement du système et sur les résultats au niveau régional.



	V. 
	Niveau local

	
	Comité local de Suivi et Evaluation (CLSE)

	Bureau :
· Président : responsable de la collectivité locale
· Secrétaire : Responsable Chargé de la planification et du suivi-évaluation
· Chef Cellule de suivi-évaluation 
Membres :
· Chefs d’arrondissements et de cantons
· Conseillers locaux 
· Services déconcentrés locaux
· Service Régional de la Statistique
· PTF
· OSC
· Chambres consulaires.
	· Animer le dispositif local de suivi-évaluation à travers :
· Le suivi-évaluation du  PDC
· La préparation et l’organisation des revues locales des PTBA ;
· L’alimentation du SISE avec des données de qualité, collectées à l’aide des outils et canevas prédéfinis 
· La mise en place et l’animation du système d’information territoriale (SIT)
· La production et la transmission de leurs rapports aux Comités régionaux de suivi-évaluation
· La participation aux différentes enquêtes de l’INSEED
· L’exploitation des résultats du suivi-évaluation pour améliorer continuellement la gestion du développement à la base 



Afin de bien dissocier les différents niveaux national, sectoriel, ministériel, régional et local, le schéma ci-après montre les cinq (05) parties bien distinctes mais toutefois complémentaires. 
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[bookmark: _Toc454974085]Figure n°19:Structure organisationnelle intégrée du SISE du Togo
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[bookmark: _Toc196708423][bookmark: _Toc459745368]10.3.2.3- Mécanisme d’intégration des systèmes individuels de suivi-évaluation au SISE

Tous les systèmes individuels de suivi-évaluation doivent s’intégrer au système national de suivi-évaluation. A cet effet, les mécanismes de suivi-évaluation des différentes politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement, s’arriment au SISE. La description du mécanisme d’intégration se présente comme suit :
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Tous les outils de la planification du développement national doivent systématiquement comporter déjà à la conception, un mécanisme du suivi-évaluation clairement décrit et dont l’arrimage avec le SISE doit être mis en évidence. Ainsi, les mécanismes individuels de suivi-évaluation des projets doivent être en cohérence avec les mécanismes de suivi-évaluation des programmes dont ils découlent, ceux-ci doivent à leur tour être en cohérence avec les mécanismes de suivi-évaluation des stratégies ministérielles ou des plans communaux de développement selon le cas. Les mécanismes de suivi-évaluation des stratégies ministérielles doivent s’arrimer au POSE/SCAPE/PND. Les mécanismes de suivi-évaluation des politiques et stratégies sectorielles de développement s’intègrent au mécanisme de suivi-évaluation des OSD. 

Parallèlement, les mécanismes de suivi-évaluation des plans de développement communaux doivent s’intégrer aux mécanismes de suivi-évaluation des programmes structurants de développement territoriaux qui à leur tour doivent s’arrimer aux mécanismes de suivi-évaluation des différents outils de la planification du développement spatial que sont les SLAT, les SRAT et le SNAT. Les mécanismes de suivi-évaluation des OSD et du SNAT doivent s’arrimer au mécanisme de suivi-évaluation de l’outil de la planification du développement à long terme.

Les mécanismes individuels de suivi-évaluation de ces outils de la planification du développement doivent s’intégrer au SISE suivant des architectures bien définies quelque soit le niveau de la planification du développement auquel ils interviennent.

A cet effet, les mécanismes de suivi-évaluation des projets, des programmes, des plans, des stratégies, des politiques et de la vision du développement à long terme s’intègrent successivement au SISE suivant les points A, B, C, D, E, F et G. Leur intégration au SISE est mise en évidence par i) l’arrimage de leurs dispositifs institutionnels et organisationnels au dispositif institutionnel et organisationnel du SISE, ii) l’harmonisation de leurs indicateurs de performance aux indicateurs du SISE ainsi qu’aux outils du SISE et iii) la convergence de leurs systèmes d’information au système d’information du SISE.

[bookmark: _Toc196708425][bookmark: _Toc459745369]10.3.3- Utilisation des informations issues du système de SE et sa viabilité

Le SISE devra être perçu comme un outil d’aide à la prise de décisions. Il a pour objectifs : 

· d’apprécier d’une manière participative les performances d’exécution des politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives (intrants, extrants et processus) mais également les effets directs et indirects des politiques ; 
· de fournir des données explicites pour la prise de décisions relatives à l’instauration d’actions correctives et/ou de renforcement d’éléments porteurs de succès des politiques stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives ; 
· de tirer et capitaliser des enseignements de l’expérience pour guider de futures interventions publiques dans le cadre de la revue à mi-parcours, de la revue finale, d’autres phases éventuelles des interventions de développement. 

Le tableau ci-après récapitule des différents domaines et possibilités d’utilisation des informations du SISE :



[bookmark: _Toc454974066]Tableau n°16: Utilisateurs et utilisations de l’information du SE

	[bookmark: _Toc196708427]Utilisation de l’information du SE/niveau d’utilisation 
	Intervenants potentiels/utilisateurs/publics cibles

	1. Rapport sur la performance

	1.1 Rapport national sur la performance 
	· Un rapport national sur la performance destiné au gouvernement, au parlement et aux citoyens concernant les objectifs et les priorités nationaux. 
· Rapport sur le progrès accompli dans la mise en œuvre de la SQD (SCAPE/PND, etc.)
· Rapport sur le progrès accompli vers les OMD et ODD

	1.2 Rapport sur la performance par secteur/ministère 
	· Rapport sur la performance dans les rapports ministériels annuels 
· Rapport au gouvernement et aux commissions parlementaires sur la performance par secteur 
· Rapport aux groupes thématiques sur la performance par secteur 

	1.3 Rapport sur la performance au niveau des programmes et projets 
	· Rapport périodique sur la performance au niveau des programmes et des projets pour permettre aux responsables concernés au sein d’un ministère d’exiger des comptes et d’appliquer les principes de la bonne gouvernance 
· Rapports intérimaires sur les principaux projets destinés au grand public 

	2. Informer les débats sur l’élaboration des politiques et la planification stratégique

	2.1 Débats du niveau national 
	· Contribution aux débats sur les politiques et la planification par le gouvernement, commissions parlementaires, agences concernées 

	Niveau central, les organisations nationales, etc., sur les politiques nationales et les orientations stratégiques du pays.

	2.2 Débats au niveau sectoriel/ministériel 
	· Contributions aux débats sur les politiques et la planification par les hauts responsables aux niveaux ministériel, sectoriel et des commissions parlementaires. Ces débats portent sur les objectifs par secteur et leur alignement aux buts et objectifs nationaux 

	2.3 Débats au niveau des programmes/projets 
	· Contributions aux débats sur les politiques et la planification par les hauts fonctionnaires d’un ministère et/ou dirigeants aux niveaux des programmes et des projets au sein d’un ministère particulier 
· Contributions aux débats sur les politiques et la planification interministérielles par des hauts responsables d’un secteur 

	3. Eclairer les délibérations budgétaires et financières

	3.1 L’élaboration du budget national 
	· Utiliser l’information sur la performance comme un apport aux délibérations de l’agence centrale sur l’allocation de fonds dans les budgets nationaux 

	3.2 Décisions de financement au sein des ministères 
	· Utiliser l’information sur la performance aux niveaux des projets et programmes comme un apport aux débats et décisions concernant les financements ultérieurs 

	4. Connaissance du niveau des interventions – amélioration – contrôle de la gestion

	4.1 Au niveau des politiques, des stratégies, plans, programmes et des projets et autres initiatives 
	· Utiliser l’information sur la performance pour suivre les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs des programmes ; mesurer les impacts réalisés jusqu’à présent. 
· Se servir de l’information sur la performance et la connaissance que l’on a des programmes en vue de les ajuster, les améliorer et ainsi réaliser les résultats escomptés 





[bookmark: _Toc459745370]10.4- SCHÉMA INTÉGRÉ DU SISE

Le schéma intégré du SISE décrit la structure globale du fonctionnement du SISE. Il montre les liens existants entre les six (06) sous-systèmes du SISE, leur intégration, les différents produits susceptibles d’être obtenus à chaque niveau, les acteurs clés directement impliqués et les relations qui les lient. 

On peut donc lire dans la figure ci-après que tous les produits finaux du SISE sont reversés in-fine au Gouvernement par l’entremise du CNPPD pour la prise en compte des recommandations dans les prises de décisions. Les sous-systèmes suivi administratif et suivi des programmes et projets feront particulièrement impliquer les acteurs gouvernementaux tels que les Ministères, le Comité Interministériel de Suivi des Lettres de Mission (CISLM) et le CNPPD. L’évaluation des stratégies nationales de développement ainsi que l’évaluation des effets et impacts de toutes les initiatives de développement sont désormais systématiques et obligatoires, car le souci premier des décideurs est de s’assurer de l’utilité, de la pertinence et de la contribution au processus de la réduction de la pauvreté et du développement national par rapport à chacune des décisions prises, des politiques et stratégies développées, des plans, des programmes, projets et autres initiatives mises en  œuvre. 

Les données pour le suivi et l’évaluation proviendront de différentes sources suivant des standards de qualité prédéfinis pour des fins d’analyses décisionnelles. Les techniques, méthodes et outils de collecte des données seront préalablement définies et validés. Les différents cadres de concertation que sont successivement les Comités Locaux de SE (CLSE), les Comités Régionaux de SE (CRSE), les Revues Ministérielles, les Comités Sectoriels de SE (CSE) et le Conseil National de SE (CNSE) s’activeront dans l’approbation technique, la validation et l’adoption non seulement des outils, méthodes, politiques et stratégies de développement du suivi et de l’évaluation mais aussi des résultats du SE.

Pour la diffusion des résultats du SE, des plateformes informatiques seront mises en place et régulièrement alimentées, il s’agit au niveau local et régional du Système d’Information Territorialisé (SIT) et au niveau central ou national, du système d’information national sur le SE.

[bookmark: _Toc196708428][bookmark: _Toc419300631][bookmark: _Toc430357421][bookmark: _Toc430357447][bookmark: _Toc454974087]Figure n°21: Schéma Intégré du SISE
[image: ]
Politique et Système Intégrés de Suivi et Evaluation

154

LEGENDE :
		: Collecte des données par enquête ou exploitation documentaire
		: Production et envoi de rapports entre principaux acteurs du SISE
		: Mise à disposition d’outils et appuis techniques
		: Participation au cadre de concertation
		: Echange de rapports entre entité déconcentrée et entité de tutelle (centrale)
: Echange de rapports sur les lettres de mission avec le Comité  interministériel de suivi des lettres de mission et le gouvernement 
: Echange de rapports d’analyses, de données et résultats d’enquêtes intermédiaires entre acteurs
: Echange de rapports et de résultats d’études entre acteurs pour étude et observations techniques
: Transmission de rapports pour étude et avis (observations)
: Transmission des résultats du SISE au Gouvernement


: Produits du SISE


SYSTÈME INTÉGRÉ DE SUIVI-ÉVALUATION : Principaux points

· Le système national de suivi-évaluation togolais repose sur deux (2) facteurs prépondérants, à savoir : la volonté politique en faveur du changement dans le pays; et le rythme de développement d’une infrastructure de SE. Quatre (4) piliers essentiels reposent sur ces deux (2) facteurs prépondérants : la vision du leadership dans le pays ; un environnement propice au développement et au fonctionnement du système de SE ; la capacité de fournir l’information du SE; et la capacité au sein du système de requérir et d’utiliser l’information du SE ;

· Le SISE se décline en deux grandes composantes :
- le cadre logique (matrice des résultats) et le cadre de suivi-évaluation (matrice des indicateurs); 
- le système d’information et du cadre de mise en œuvre au plan institutionnel et organisationnel.
· Conformément aux principes de gestion axée sur les résultats, le SISE privilégie une démarche qui vise l’atteinte et la mesure des effets et impacts qui constituent les résultats. La logique d’intervention du SISE s’articule autour d’une matrice des résultats attendus des interventions de développement. Les résultats seront mesurés dans un cadre de suivi géré par des sous-systèmes fonctionnels de suivi-évaluation pour produire des rapports. 
· Les résultats attendus à tous les niveaux doivent être mesurés à l’aide d’indicateurs dans un cadre de suivi-évaluation précis. Cinq (05) catégories d’indicateurs sont à considérer. Il s’agit des indicateurs de moyens, des indicateurs de produits, des indicateurs de résultats (d’effet et d’impact), des indicateurs de qualité et des indicateurs de management.

· Suivant le cycle du suivi et de l’évaluation dans le cadre du SISE, il faut distinguer le système de suivi du système d’évaluation. 
· Le système de suivi se décompose en quatre (4) sous-systèmes : sous-système suivi statistique de la pauvreté et des conditions de vie des ménages; sous-système suivi d’impact local et participatif (SILP); sous-système suivi des plans, programmes et projets (SSPPP); et sous-système suivi administratif ;
· Le système d’évaluation comprend le sous-système évaluation en cours des politiqueset stratégies nationales de développement et le sous-système évaluation d’effets et d’impacts des interventions de développement. 

· Les sous-systèmes sont reliés les uns aux autres par des liens fonctionnels et s’intègrent harmonieusement pour permettre au SISE de jouer pleinement son rôle.

· La mise en œuvre du SISE nécessite un système d’information intégré, un cadre institutionnel et organisationnel adéquat et l’utilisation effective des informations produites pour la prise décision et autres.

· Les informations au niveau de la SSEID (DGPSE) sont centralisées, analysées et envoyées au conseil national de suivi-évaluation (CNSE) qui est présidé par le Ministre chargé de la planification du développement. Il rend compte au conseil national de pilotage des politiques de développement (CNPPD) pour validation et décisions subséquentes à prendre au niveau du gouvernement. 
[bookmark: _Toc196708429][bookmark: _Toc459745371]XI- MESURES DE MISE EN ŒUVRE DU SISE

La mise en œuvre du SISE requière un certain nombre de dispositions / mesures relatives aux outils, à des actions à planifier et des conditions pour garantir son succès.

[bookmark: _Toc196708430][bookmark: _Toc459745372]11.1- gamme d’outils

Pour une opérationnalisation efficace, le SISE s’appuiera sur des outils juridique, de surveillance et de la gestion axée sur les résultats.
[bookmark: _Toc196708431]
[bookmark: _Toc459745373]11.1.1- Instrument juridique

La mise en application du SISE sera régie par un décret pris par le gouvernement qui rendra obligatoire sa mise en œuvre à tous les niveaux de l’administration centrale, déconcentrée et décentralisée. 
[bookmark: _Toc196708432]
[bookmark: _Toc459745374]11.1.2- Organe de surveillance

L’organe de consultation et d’orientation en matière de suivi-évaluation (CNSE) avec l’appui de la DGPSE assurera non seulement la promotion du suivi et de l’évaluation à tous les niveaux mais jouera aussi le rôle d’organe de surveillance en ce qui concerne le respect des dispositions prévues dans la loi fondant les fonctions du suivi et l’évaluation et les dispositions régissant le SISE. 
[bookmark: _Toc196708433]
[bookmark: _Toc459745375]11.1.3- Outils de SE axés sur les résultats

La gestion axée sur les résultats est l’un des piliers de la PSISE. A ce titre, en vue de rendre plus performante l’administration dans tous ses compartiments que ça soit dans le secteur public, parapublic ou privé, la mise en œuvre de la gestion axée sur les résultats sera rendue obligatoire. Les outils de la GAR devront désormais intégrer tout le processus de planification, de programmation et de suivi-évaluation à tous les niveaux. Au nombre des outils de la GAR, il est à distinguer les outils prédéfinis et le budget-programme.
[bookmark: _Toc196708434]
[bookmark: _Toc459745376]11.1.3.1- Outils prédéfinis de la GAR

Toutes les initiatives de développement (politiques, stratégies, plans, programmes, projets et autres initiatives) doivent nécessairement comporter :

· Un cadre logique axé sur les résultats faisant ressortir la chaine des résultats ;
· Un cadre de mesure des rendements/performances.

Les canevas de ces différents outils sont décrits dans le guide national de suivi-évaluation.

[bookmark: _Toc196708435][bookmark: _Toc459745377]11.1.3.2- Outils de mise en œuvre du Budget-programme ou DPPD

L’approche budget-programme ou DPPD est désormais obligatoire à toutes les administrations. La planification triennale glissante est faite à travers le budget-programme, l’outil qui assurera la programmation et la budgétisation des stratégies en vue de leur opérationnalisation. Dans sa mise en œuvre, le budget-programme sera décliné opérationnellement en des outils tels que :

[bookmark: _Toc459745378]11.1.3.2.1.- Outils de programmation

Il s’agit de :
· Le plan de travail et budget annuels (PTBA) assorti d’une colonne de pondération qui permet de calculer les taux d’exécution physique des activités, actions, projets, programmes et du budget-programme;
· Le plan d’engagement  des dépenses  (PED) ;
· Le plan de passation des marchés (PPM) ;
· Le tableau de bord  des indicateurs (TBI).

[bookmark: _Toc459745379]11.1.3.2.2.- Outils de suivi

A savoir :
· Le tableau de suivi du PTBA ;
· Le tableau de suivi du PED ;
· Le tableau de suivi du PPM ;
· Le tableau de suivi du TBI.

Les canevas de ces différents outils sont décrits dans le guide national de suivi-évaluation.

[bookmark: _Toc459745380]11.1.3.2.3.- Outils d’évaluation

Les outils utilisés pour l’évaluation d’une action, d’un projet, d’un programme, d’un plan, d’une stratégie, d’une politique et d’une institution sont, entre autres :

· le calendrier annuel des activités  (issu de la planification au niveau de chaque acteur d’exécution) ;
· le plan synoptique de suivi-évaluation qui indique les objectifs, les résultats attendus, les indicateurs, le niveau de base, le niveau cible ; les études à mener ou à consulter afin d’obtenir les informations nécessaires au suivi-évaluation, les réunions ou revues envisagées, leur rythme et les périodes ; et les principales échéances ou engagements, nationaux ou internationaux, qui concernent la stratégie ;
· les rapports et comptes rendus des réunions et revues présentés suivant un canevas standard défini par les responsables du suivi-évaluation de la mise en œuvre ;
· les canevas de rapport d’activités par acteur d’exécution ;
· les focus groupes ou groupes thématiques ;
· les réunions périodiques des parties prenantes à divers niveaux ;
· les enquêtes, visites de terrain et contrôle des réalisations ;
· les revues semestrielles, annuelles, ou à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie;
· le cadre logique ;
· les données sociodémographiques désagrégées ;
· l’analyse par la méthode succès-échecs-potentialités-obstacles (SEPO) ;
· le rapport de performance ;
· le rapport d’étude ou d’évaluation d’impact.
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Les critères d'évaluation
Le but d'une évaluation est d’apprécier de façon systématique un programme/ projet, une stratégie ou une politique et de porter un jugement. Ce jugement s'articule autour d'une palette de critères : 
Les critères du CAD (Comité d'Aide au Développement de l'OCDE)
Conformément aux normes de l’OCDE, neuf (9) critères sont adoptés pour l’évaluation des activités d’aide au développement :
	Critères
	Questionnement

	Pertinence 
	La pertinence vise à detreminer l'adequation entre les objectifs de l'intervention et les problèmes à résoudre. La pertinence s'interroge sur les motifs pour lesquels le gouvernement ou un acteur choisit d'entreprendre des actions de nature publique, ce qui méne généralement à établir un diagnostic fondé, précis et documenté du problèmee à l'origine de l'intervention publique.

Dans quelle mesure les objectifs de l’intervention sont-ils en adéquation avec les besoins et priorités ? 

Mesure selon laquelle les objectifs de l’action correspondent aux attentes/besoins des bénéficiaires et du territoire. La pertinence concerne la valeur ajoutée de l’intervention. Sa mise en œuvre  est-elle motivée? 

La pertinence d’une intervention repose principalement sur sa conception. Elle concerne la mesure dans laquelle les objectifs envisagés par l’intervention répondent correctement aux problèmes identifiés ou aux besoins réels. La pertinence doit être évaluée tout au long du cycle de l’intervention. 
Dans l’hypothèse où des changements se produiraient tant au niveau des problèmes initialement identifiés, que du contexte (physique, politique, économique, social, environnemental ou institutionnel), une mise au point ou une nouvelle orientation devrait être donnée. La pertinence concerne l’adéquation de l’intervention avec les problèmes à résoudre à deux moments donnés : lors de sa conception et lors de son évaluation.
L’évaluation de la pertinence permet de répondre aux questions de nature ci-dessous :
- Quel est le problème à l'origine de l'intervention?
- Le problème existe-t-il toujours?
- Le problème est-il toujours pertinent?
- Quels besoins le programme vise-t-il à satisfaire?
- Le programme répond-il aux besoins des bénéficaires?

	Efficience 
	Dans quelle mesure les différents moyens ont-ils été mis à disposition et traduits économiquement en réalisations, résultats et effets/impacts ? 

L'efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens à disposition et vise à analyser si les résultats ont été atteints à moindre coût (financier, humain et organisationnel). 
Le critère d’efficience mesure la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles, et les résultats prévus. Cette mesure doit être quantitative, qualitative et porter sur la gestion du temps et du budget. La question centrale que pose le critère d’efficience est "l’intervention a-t-il été mis en œuvre de manière optimale ?" Il pose la question de la solution économique la plus avantageuse. Il s’agit donc de voir si des résultats similaires auraient pu être obtenus par d’autres moyens, à un coût moins élevé et dans les mêmes délais.
L'efficience met en rapport les ressources monétaires mises en oeuvre et les effets d'une intervention. L'évaluation économique permet de déterminer les allocations optimales dans un domaine où les ressources sont rares et où les lois du marché ne sont pas des moyens de régulation souhaitable. Elle met en relation les coûts et les effets de différentes interventions de façon à déterminer quelles allocations sont les plus optimales, l'efficience devenant alors le critère principal d'allocation des ressources. Les questions suivantes permettent d'évaluer l'efficience d'une intervention:
- Quel est le rapport entre les ressources et les effets de l’intervention?
- L’intervention est-il plus onéreuse qu'une autre qui produirait les mêmes effets?

	Efficacité 
	Des résultats ont-ils été enregistrés ? Dans quelle mesure les réalisations, résultats et effets/impacts constatés sont-ils en adéquation avec les objectifs prévus initialement (exprimés sous forme de réalisations, de résultats et d’effets attendus) ? 
L'efficacité décrit la réalisation des résultats. C’est la comparaison entre les résultats attendus au départ et les résultats atteints : d’où l’importance d’avoir des résultats clairs au départ. L’intérêt est de mesurer des écarts et de pouvoir les analyser.
Les questions d'évaluation de l'efficacité peuvent se présenter comme suit:
- Comment se compare la situation de départ par rapport à la situation finale?
- Le programme affecte-t-il d'autres situations que la situation cible?
- Comment  se compare la situation espérée (telle que définie par les objectifs) à la situation finale?

	Impact 
	Quels sont les impacts de l’intervention ? Quels étaient les impacts attendus ? Quelles conséquences non attendues sont enregistrées ? 

L’évaluation de l’impact mesure les retombées de l'action à moyen et long terme, c’est l'appréciation de tous les impacts de l’intervention projet sur son environnement, impacts aussi bien positifs que négatifs, prévus ou imprévus, sur le plan économique, social, politique ou environnemental. C’est l’ensemble des changements significatifs et durables dans la vie et l’environnement des personnes et des groupes ayant un lien de causalité direct ou indirect avec l’intervention. 
L’évaluation de l'impact examine les relations de cause à effet entre les objectifs globaux/but/finalité (impacts/conséquences à long terme)  et les objectifs spécifiques (effets/conséquentes à court et moyen terme) et les résultats à court terme (produits/extrants découlant de la réalisation des activités). Elle mesure aussi si les bénéfices reçus par les destinataires directs ou ciblés ont eu un effet/impact global plus large sur un plus grand nombre de personnes (bénéficiaires indirects) dans le secteur, la région ou le pays dans son ensemble. Cette analyse devra dans la mesure du possible être aussi bien quantitative que qualitative. 

	Utilité 
	Dans quelle mesure les effets/impacts de l’intervention correspondent-ils aux besoins de la (des) population(s) cible(s) ? Quel est l’apport de l’intervention, quels bénéfices en tirent les bénéficiaires ? La société en général ? 

	Cohérence 
	Externe : Dans quelle mesure les objectifs de l’intervention sont-ils cohérents avec ceux des autres interventions publiques qui interagissent avec elle ? La complémentarité/synergie des interventions est-elle assurée ?

Elle est à mesurer en lien avec le critère de pertinence. Si l’intervention répond effectivement à un besoin, combien de structures ou d’interventions sont-elles attelées à y répondre ? Les structures/interventions sont-elles complémentaires ou en situation de concurrence ?

	
	Interne : Dans quelle mesure les différents objectifs d’une même intervention sont-ils cohérents entre eux ? Quelle adéquation entre l’intervention et l'objet de l’organisation/structure qui la porte ? Quelle adéquation entre les valeurs affichées par l’organisation/structure et le mode de gouvernance effective de l’organisation/structure ?

	Gouvernance 
	Quels sont les modes de gestion en cours dans le secteur/ organisation (ministère/institution/structure) ? Les méthodes de gestion sont-elles à même de produire les effets/impacts escomptés? 
L’organisation chargée de l’exécution de l’intervention dispose-t-elle des capacités et ressources nécessaires ? Quelle mode d'organisation ? Quel type d'encadrement ? L’organisation est-elle réajustée en fonction des aléas extérieurs à l’intervention ? 

	Système d’information 
	Comment circule l’information entre les différents centres de décision ? Comment est gérée l’information sur la politique ? Quel est le degré de transparence du système d’information mis en place ? 

	Appropriation/ durabilité (pérennité, viabilité) 
	Les parties prenantes sont-elles toutes associées à la réflexion et à l’action ? Ont-elles accepté l’intervention ? Convient-elle à leurs aspirations ? Le transfert des compétences est-il à même de permettre la capitalisation et la pérennisation par les bénéficiaires eux-mêmes ? La qualité des produits/extrants garantit-elle la durabilité ?

La durabilité (ou encore pérennité ou viabilité), vise à savoir si les effets de l’intervention perdurent après son arrêt. Elle s’assure que les effets/impacts positifs de l'intervention se poursuivent et se poursuivront après la fin de l'aide extérieure.  Une intervention est pérenne  quand elle est capable de produire des bénéfices pour la population visée qui perdurent une fois l'intervention terminée. Le degré de perennité porte sur des caractéristiques routinières d'une organisation: maintien et stabilité des ressources (fonds dédiés, temps dévolu...), adaptation de l'intervention au contexte et à ses effets, valeurs associées et règles d'intervention partagées avec l'organisation (partage des objectifs, nomination d'un responsable, existence de procédures ...). L'évaluation de la pérennité vise à répondre à des questions suivantes:
- Est-ce que les acquis de l’intervention survivront ou suvivent  quand les appuis extérieurs auront ou ont cessé?
- Est-ce que les bénéficiaires ont acquis ou acquériront les expertises nécessaires pour diriger/gérer les acquis de l’intervention après sa clôture officielle ?
La viabilité, permet de déterminer si les résultats positifs de l’intervention (effets/impacts) perdurent et se poursuivront bien après la fin de l’intervention. 

	
	



	



	
	
Autres critères
Des critères supplémentaires sont à inclure suivant le type de l’intervention. Les termes de référence devront définir sur quels critères portent l’évaluation. Les questions évaluatives viendront par la suite préciser des problématiques spécifiques au sein de chaque critère sélectionné. 
Exemple de critères :
· Valeur ajoutée institutionnelle 
Quelle est la plus-value de la structure par rapport à la population cible ? En termes d'historique, de connaissance du territoire ou des usagers, en termes de savoir-faire et de cœur de métier, d’avantages comparatifs ? 
· Couverture:
Quelle est la proportion de bénéficiaires ou d'usagers par rapport à la population cible de départ? A-t-on atteint les plus précaires/marginalisés ou les plus accessibles ? 
· Faisabilité :
Les objectifs/résultats attendus de l’intervention sont-ils réellement atteignables en tenant compte du contexte, des moyens, etc. ?


	Les différents types d'évaluation
Selon le périmètre de l'évaluation :
L'évaluation va-t-elle s'intéresser à une ou plusieurs actions, un ou plusieurs
projets ou programmes ou s'intéresser à la stratégie ou à la gouvernance de la
structure ? 
L'évaluation va-t-elle porter sur les outils, une zone géographique, ou une période temporelle définie ?
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Selon leur programmation dans le temps:

	Types d'évaluations
	Critères d'évaluation

	Evaluation ex-ante: réalisée avant la mise en oeuvre d'une intervention au moment de sa conception. Elle vise à valider ou infirmer les résultats des études de faisabilité, à vérifier l'adéquation des objectifs par rapport aux besoins, enjeux ou problèmes à résoudre et à identifier les effets/impacts potentiels d'une intervention. 
	Pertinence, cohérence (interne et externe), efficacité, efficience, durabilité, validité des hypothèses et risques

	Evaluation annuelle : Réalisée annuellement, elle analyse le rapport entre les résultats annuels et les moyens mis en œuvre pour les réaliser
	Efficacitté , efficience

	Evaluation à mi-parcours : réalisée à mi-chemin de la durée de vie de l’intervention, elle a pour but de vérifier si les besoins sont toujours d’actualité, si la gestion de l’intervention se déroule comme prévu ou nécessite une amélioration et d'apprécier les effets de cette intervention, d'en identifier les facteurs de réussite ou d'échec, et d'en tirer des enseignements aux fins de ladite intervention : restructuration, reformulation, abandon, maintien de la strcuture et/ou de la formulation de l’intervention, etc.
Permet de réorienter l'action. Peut être mise en œuvre pour vérifier, au milieu du cycle du projet, si les besoins sont toujours présents, si la gestion du programme se déroule comme prévu ou nécessite une amélioration et pour analyser éventuellement les premiers effets du programme
	Pertinence, cohérence (interne et externe), efficacité, efficience, durabilité, validité des hypothèses et risques

	Evaluation finale ou ex-post: réalisée à la fin d'une intervention, elle a pour but d'apprécier les effets de cette intervention, d'en identifier les facteurs de réussite ou d'échec, et d'en tirer des enseignements aux fins d'autres interventions
	Pertinence, cohérence, efficacité, efficience, durabilité

	Evaluation d'impact : réalisée bien après la fin d'une intervention (entre 5 et 10 ans), elle a pour but d'apprécier les impacts de cette intervention, d'en identifier les facteurs de réussite ou d'échec, et d'en tirer des enseignements aux fins d'autres interventions
	Efficacité



	



	
	 Selon l'auteur de l'évaluation
· l'auto-évaluation 
Réalisée par une ou plusieurs personnes directement impliquées dans l'action évaluée.
· l'évaluation interne
Effectuée par un agent relevant de la structure responsable de l'action mais n'ayant pas été impliqué dans la conception ou la mise en œuvre de celle-ci.
· l'évaluation externe
Implique un recours à des intervenants extérieurs,  favorise un regard neutre et neuf.
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MATRICE DES INDICATEURS DU SISE
	Domaines 
	Types d’indicateurs
	Indicateurs 
	Situation de référence
	Cibles à atteindre
	Méthodes de calcul
	Moyen de collecte
	Sources de collecte
	Responsables

	
	
	
	Valeur
	Année
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	
	
	
	

	VISION A LONG TERME
	Indicateurs d’impacts globaux
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSD
	Indicateurs d’impacts globaux
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PSSD
	Indicateurs d’impacts 
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’effets
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’extrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SQD
	Indicateur d’impact global
	Taux de croissance réelle du PIB (%)
	6,6
	2014
	7,2
	7,6
	8,1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’impact global
	Taux de sous-emploi (%)
	20,00
	2014
	19,00
	18,50
	18,30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’impact global
	Incidence de la pauvreté (%)
	52,1
	2014
	49,3
	46,5
	43,7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’impact global
	Taux d'investissement brut global (%)
	 
	2014
	 
	 
	23,7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’impact global
	Taux d’exportation global (en %)
	 
	2014
	 
	 
	34,5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’impact global
	Taux d'inflation annuel moyen (%)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effets 
	Taux de croissance du PIB agricole (en %)
	5,90
	2014
	6,30
	6,60
	6,90
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SQD
	Indicateur d’effet
	Indice harmonisé de la production industrielle
	204,33
	2014
	245,19
	294,23
	352,99
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Crédit à l'économie rapporté au PIB
	23,40
	2014
	20,60
	17,80
	15,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Durée moyenne de parcours (en h) de la RN1 par un PL
	48
	2014
	48
	48
	48
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux d'électrification national (en %)
	30,00
	2014
	35,00
	45,00
	60,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de pénétration téléphonique fixe et mobile (en %)
	59,00
	2014
	62,00
	65,00
	70,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de pénétration haut débit (en %)
	11,00
	2014
	15,00
	17,00
	20,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux d’achèvement au primaire
	90,00
	2014
	93,00
	97,00
	100,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Proportion d’accouchements assistés par un personnel de santé qualifié
	70,42
	2014
	73,00
	75,58
	78,16
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de prévalence du VIH/Sida (15-24 ans)
	2,24
	2014
	2,00
	1,76
	1,52
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Prévalence de l'insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 ans
	12,20
	2014
	11,10
	10,00
	8,90
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Proportion des ménages utilisant une source d'eau potable (en %)
	74,40
	2014
	79,80
	85,20
	90,60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Proportion des ménages disposant d’installations sanitaires améliorées (en %)
	44,00
	2014
	46,20
	48,60
	51,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Indice d’inégalité de Genre
	0,544
	2014
	0,532
	0,521
	0,510
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Proportion de la population vivant dans l’extrême pauvreté 
	27,56
	2014
	26,56
	26,06
	25,86
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de  sous-emploi
	20,00
	2014
	19,00
	18,50
	18,30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Rang sportif du Togo dans le classement FIFA
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Indicateur CPIA de la Banque mondiale (évaluation des politiques et institutions du pays)
	3,72
	2014
	3,91
	4,10
	4,10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de satisfaction des usagers de l’administration publique
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Taux de pression fiscale (en %)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Proportion de la population à la base n’atteignant pas le minimum vital commun
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Nombre/ Pourcentage de mesures prévues et réalisées par la politique nationale d'aménagement du territoire 
	5
	2014
	5
	4
	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur d’effet
	Part des superficies des écosystèmes protégés (en%)
	7,50
	2014
	8,00
	9,00
	10,00
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	[bookmark: RANGE!B3:B91]Taux de couverture des besoins nationaux en produits céréaliers par les productions nationales
	130
	2014
	140
	146
	150
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de couverture des besoins nationaux en produits d’élevage par les productions nationales
	90
	2014
	95
	95
	95
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux d'amélioration du rendement des cultures porteuses (maïs, riz) (en %)
	10
	2014
	15
	17
	20
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de réalisation financière du programme annuel (en %)
	92
	2014
	95
	95
	95
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de filières disposant d’un plan stratégique
	2
	2014
	3
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'entreprises mises à niveau
	10
	2014
	10
	10
	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d’entreprises industrielles créées
	15
	2014
	15
	15
	15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Volume des investissements alloués au développement de l'artisanat
	250
	2014
	250
	250
	250
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Crédit à l'économie rapporté au PIB
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de touristes enregistrés par an
	363 349
	2014
	368 313
	373 277
	378 722
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Volume de conteneurs manutentionnés au PAL
	457 969
	2014
	503 765
	554 142
	609 556
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de routes nationales revêtues en  bon état 
	25%
	2014
	35%
	45%
	60%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Linéaire de voies ferrées réhabilitées ou construites (km)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Trafic annuel de passagers
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	production énergétique(MW)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de nouveaux abonnés à l’électricité 
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de nouveaux abonnés à la téléphonie fixe 
	469669
	2014
	610724
	830558
	1241724
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d’abonnés à la téléphonie mobile
	5272998
	2014
	6197448
	6200000
	6300000
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de centres  postaux créés
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de scolarisation préscolaire des 4-5 ans (%)
	16,45
	2014
	18,5
	20,55
	22,6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	 Taux net de scolarisation au primaire
	92,0
	2014
	94,6
	97,3
	100,0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux d'alphabétisation des 15 ans et plus ( %) 
	70
	2014
	73
	77
	80
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de transition du primaire secondaire
	70
	2014
	68
	67
	65
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux d'achèvement du secondaire (%)
	48
	2014
	51
	54
	54
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	 Taux d'achèvement du secondaire 2 (%)
	14,0
	2014
	14,5
	15,0
	15,0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de transition de secondaire 1 secondaire 2
	49,0
	2014
	44,5
	40,0
	40,0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d’apprenants pour 100 000 habts dans l’enseignement technique et la formation professionnelle
	656
	2014
	715
	778
	848
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'étudiants pour 100 mille habitants
	1124
	2014
	1225
	1326
	1429
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'étudiants pour une place assise dans les universités publiques
	4
	2014
	3
	3
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Disponibilité des textes réglementaires actualisés
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Niveau moyen d'aléa dans l'affectation des enseignants du primaire (%)
	27,0
	2014
	18,5
	10,0
	10,0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de femmes enceintes ayant accompli au moins 4 visites prénatales incluant le test d’urine
	59,0%
	2014
	60,0%
	61,0%
	62,0%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans utilisant des méthodes contraceptives modernes
	52,0%
	2014
	58,0%
	64,0%
	70,0%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de femmes enceintes séropositives qui reçoivent des ARV pour la PTME
	76,7%
	2014
	82,8%
	88,9%
	95,0%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage d’enfants de 12-23 mois ayant reçu les 3 doses de pentavalent
	85,6%
	2014
	90,6%
	95,6%
	98,0%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de couverture vaccinale contre la rougeole
	76,5%
	2014
	79,7%
	82,9%
	86,1%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de villages ruraux disposant d’un agent de santé communautaire formé sur les soins intégrés-diarrhée, pneumonie, paludisme
	85,0%
	2014
	95,0%
	98,0%
	98,0%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Proportion de porteurs de HTA suivi médicalement
	15,8%
	2014
	18,0%
	20,2%
	22,4%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de formations sanitaires réhabilitées et construites
	88
	2014
	70
	70
	70
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de personnel de santé qualifié recruté
	800
	2014
	500
	500
	500
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage des bassins disposant d'un Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
	0%
	2014
	0%
	0%
	33%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de desserte en eau potable
	54%
	2014
	59%
	64%
	69%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Proportion de la population ayant accès à une installation d'évacuation des eaux usées domestiques
	43%
	2014
	46%
	49%
	52%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage des ménages utilisant des installations sanitaire améliorées
	44%
	2014
	46%
	49%
	51%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux d'exécution budgétaire du ministère (62,43 %  en 2011 à  90 % en 2017)
	77%
	2014
	82%
	87%
	92%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de femmes aux postes de décision (député, gouvernement, Ambassadeurs)
	24%
	2014
	30%
	38%
	50%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Proportion de femmes rurales ayant accès à la terre 
	32%
	2014
	38%
	44%
	50%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de groupements féminins et mixtes formés en gestion des affaires
	649
	2014
	890
	1183
	1657
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de groupements féminins et mixtes ayant acquis des équipements de production
	499
	2014
	679
	900
	1264
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'agents formés en Analyse et planification selon le genre 
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	 
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage de ménages bénéficiant de l’assurance maladie
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de vulnérabilité des populations (%)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'accidents liés au travail
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Incidence du travail des enfants
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'emplois créés par an par les projets publics 
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de jeunes mobilisés  dans les cadres socioéducatifs de promotion des jeunes 
	20000
	2014
	30000
	40000
	50000
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Rang sportif du Togo dans le classement FIFA
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de centres de loisirs agréés
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de croissance de la consommation  des biens et services culturels
	45%
	2014
	60%
	80%
	95%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Part de l'APD dans le PIB
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Durée moyenne de traitement des affaires commerciales
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de magistrat pour 100 000 habitants
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de cas avérés de violation des droits de l'homme traités et réglé par la CNDH
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	% de  recommandations de la CVJR mises en œuvre
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Proportion de plaintes avérées, reçues, traitées  et réglées par la CNDH
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'organes de médias qui respectent la déontologie de la presse
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de couverture nationale des médias d’Etat (TVT, Radio Lomé, Radio Kara) en %
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de policiers pour 1500 hbts (Norme des NU est de 1 policier pour 1400hbts)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de Ministères et Institutions rationnalisées
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Délai moyen de traitement des dossiers de titularisation des agents de la fonction publique
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Part du budget transféré aux collectivités locales 
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de croissance annuelle des recettes fiscales
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Pourcentage des marchés publics gré à gré
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre moyen de jours pour créer une entreprise
	6h
	2014
	1h
	30 min
	30 min
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre moyen  d’entreprises crées 
	24336
	2014
	34502
	47172
	62376
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de documents de politique élaborés
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Proportion de CCD disposant de plans d'action (en %)
	 
	2014
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Part du budget de l’état mobilisé pour accompagner les communautés à la base
	2%
	2014
	2%
	3%
	4%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	% de comités de base existants et ceux qui ont acquis une reconnaissance juridique
	30%
	2014
	40%
	50%
	60%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre d'outils d'aménagement du territoire et de planification régionale élaborés et disponibles
	4
	2014
	4
	3
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de pôles de développement créés
	2
	2014
	2
	1
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Volume de bois issu des plantations légalement exploité   (en m3)
	20000
	2014
	22000
	25000
	25000
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Superficie de forêts aménagées, enrichies, plantées ou restaurées (en ha)
	5000
	2014
	5000
	7000
	7000
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Superficie de terres dégradée restaurée (ha)
	200
	2014
	500
	500
	500
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de projets de Changements Climatiques (CC) mis en œuvre
	1
	2014
	3
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Longueur linéaire de  la côte protégée (en m)
	3700
	2014
	4300
	5000
	5000
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Taux de réalisation des plans de gestion environnementale et sociale (PGES)
	50
	2014
	60
	70
	75
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultat intermédiaire
	Nombre de villes disposant d'outils de planification urbaine
	7
	2014
	10
	13
	15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PN-RCME-DD
	Indicateurs d’effets intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultats intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’extrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Stratégies Ministérielles, des IR, OSC et  SP[footnoteRef:8] [8:   Chaque Ministère, IR, OSC et structure du SP définit ses indicateurs à partir de ses stratégies déclinées de la SCAPE] 

	Indicateurs d’impact
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’effets
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultats intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Budget-programme
	Indicateur d’effet
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs résultats intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’extrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme
	Indicateur d’impact
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’effets 
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultats intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’extrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’intrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Projets
	Indicateurs impacts 
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’effets 
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs de résultats intermédiaires
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’extrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateurs d’intrants
	
	
	2014
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	















ANNEXE N°3: TERMES DE REFERENCE :

MISSION POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET INTERNATIONAL SPECIALISE EN SUIVI ET EVALUATION












TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION
I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION
L’Etat avec l’appui des partenaires techniques et financiers élabore souvent et met en œuvre des politiques,  des stratégies, des plans, programmes et projets de développement dans le but d’améliorer les conditions de vie des populations. Cependant, les grands programmes et projets et les importantes ressources mobilisées pour les mettre en œuvre ne produisent pas toujours les résultats escomptés. Soit parce que la planification ou l’élaboration des documents a été mal faite, soit parce ce que la mise en œuvre et l’exécution ont été défaillantes en l’absence de systèmes de suivi-évaluation appropriés qui devraient contribuer à identifier au moment opportun les problèmes et les approches de solutions. 
De plus, les résultats de l’évaluation aident beaucoup pour une meilleure planification du futur. Le suivi-évaluation des politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement permet aux gestionnaires, aux décideurs et aux différents acteurs d’améliorer les prestations de services, de mieux rendre compte des résultats, de tirer des leçons du passé et de réaliser une meilleure planification et allocation des ressources axées sur des résultats concrets. Malheureusement ce dispositif fait souvent défaut dans les structures, programmes et projets de développement ou fonctionne très peu. Le Togo n’en fait pas exception.
Après une longue crise socio-économique dans les années 90, le Togo a renoué avec la voie de développement, en prenant part en 2000 à la déclaration du millénaire pour le développement, en élaborant et en mettant en œuvre une stratégie de développement à long terme basée sur les OMD 2007-2015. Entretemps, l’Etat a également élaboré et mis en œuvre le DSRP intérimaire 2006-2008, le DSRP Complet 2009-2011 et se prépare à organiser l’atelier de validation du DSRP II ou Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE) – 2013-2017. Ces différentes stratégies prévoient en leur sein des dispositifs de suivi-évaluation qui fonctionnent difficilement et sont assorties de plans d’actions prioritaires qui servent à concrétiser les actions sur le terrain.
Ces différents documents sont en lien avec la Déclaration de politique générale du gouvernement 2010- 2015 adoptée le 04 juin 2010 et qui a inclus la préparation d’une vision à long terme qui permettra d’unir les togolais autour d’un projet de société commun. A la suite de la démission du Premier Ministre le 12 juillet 2012, une autre déclaration de politique générale du gouvernement a été adoptée le 02 Août 2012 après la formation d’une nouvelle équipe gouvernementale.
Ces documents de planification ont servi ou servent de base pour l’alignement des programmes de coopération avec les priorités nationales et devraient faciliter les activités de suivi-évaluation puisque la réussite du suivi-évaluation dépend aussi de la qualité des documents de planification. 
Pour le suivi des OMD, le Togo élabore depuis 2003 le rapport de suivi des OMD et à son actif 3 rapports de suivi (2003, 2008, et 2010). Il se prépare à lancer l’élaboration du 4e rapport de suivi au cours de cette année.  En effet, ce rapport devrait être élaboré tous les deux ans.
Toutefois, les capacités en suivi-évaluation sont faibles et ne permettent pas de disposer des informations pertinentes en temps réel pour la prise de décision mais aussi pour servir à mieux orienter et concevoir les nouveaux documents de planification. En effet, la longue crise socio-économique que le pays a connue, aggravée par la suspension de la coopération entre 1993 et 2006 et le gel du recrutement dans la fonction publique malgré les départs à la retraite, sont autant de facteurs qui ont contribué à affaiblir les capacités financières, techniques et en ressources humaines. Les réformes entreprises depuis 2006 ont permis d’enregistrer des résultats encourageants, notamment l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE en décembre 2010 qui a permis au Togo de bénéficier de plusieurs annulations de dettes (plus de 80% de la dette extérieure) et de pouvoir disposer d’une marge de manœuvre pour augmenter ses investissements dans le domaine économique, social et environnemental et améliorer durablement les conditions de vie de sa population. Le Togo se situe aujourd’hui dans ce tournant décisif et entend saisir l’opportunité pour développer des partenariats stratégiques avec les PTF traditionnels et en créer de nouveaux. Cependant, la question de suivi-évaluation demeure. Il s’en va sans dire, l’efficacité et l’efficience des nouvelles interventions risquent d’en pâtir si rien n’est fait.
Les autorités togolaises en sont bien conscientes et tentent depuis des années dans un contexte marqué par la nécessité de l’efficacité de l’aide à trouver des approches de solutions. On peut citer, entre autres, la mise en place de cellule de suivi-évaluation dans les programmes et projets, la mission commanditée par le PNUD pour le compte du Togo pour l’opérationnalisation du système de suivi-évaluation du DSRP au niveau central et au niveau des secteurs en 2008, la mise en place et l’opérationnalisation du Dispositif Institutionnel de coordination, de suivi et de l’évaluation des Politiques de Développement (DIPD) en décembre 2010, la mission du GIZ sur le suivi-évaluation, l’élaboration récente d’une stratégie nationale de suivi-évaluation et les diverses formations en la matière et sur la gestion axée sur les résultats.
C’est pour pallier à ces lacunes que le projet de renforcement des capacités en suivi-évaluation au Togo a vu le jour avec l’appui de la Banque Mondiale.
II. OBJECTIF GENERAL DU PROJET
L’objectif général du projet consiste à renforcer la capacité des décideurs politiques, des responsables et personnel du secteur public du Togo à utiliser les informations sur le suivi-évaluation pour une prise de décision fondée sur des faits avérés. Il s’agit de doter le pays en capacités nécessaires pour gérer les résultats de développement.


III. OBJECTIFS SPECIFIQUES DU PROJET

· Elaborer une politique intégrée de suivi-évaluation ;
· Renforcer les capacités et la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble du secteur public grâce à une formation pratique à un accompagnement, à un encadrement et au développement des systèmes d’information de gestion ;
· Créer un bureau national de suivi-évaluation pour coordonner le service consultatif en suivi-évaluation pour le gouvernement, notamment la réalisation d’évaluation rigoureuses approfondies ;

IV. RESULTATS ATTENDUS DU PROJET

· Un cadre pour une politique et un système intégré de suivi-évaluation pour le secteur public est élaboré ;
· Les capacités et les pratiques de suivi-évaluation sont améliorées dans l’ensemble du secteur public, entre autres, dans le domaine des routes, du développement urbain, des finances et de la planification du développement ;
· Les capacités des décideurs, des politiques, des responsables et du personnel sont renforcées dans l’utilisation des informations sur le suivi-évaluation ;
· Les capacités en SIG sont renforcées pour le suivi des programmes et la gestion des informations/données sur les résultats ;
· L’utilisation accrue des informations sur le suivi-évaluation pour l’allocation des ressources (budgétisation) ;
· Une étude complète de faisabilité pour la création du bureau national de suivi-évaluation.

V- MISSIONS A REALISER PAR LE CABINET

Le cabinet aura à exécuter les missions suivantes par phases :

Phase 1 : Elaboration d’une politique intégrée de suivi-évaluation
Etape 1 : Faire une revue des dispositifs, arrangements et des capacités, des pratiques de l'existant en matière de suivi-évaluation :
Il s’agit :
· d’identifier :
· les forces et les faiblesses clés du système actuel de suivi-évaluation dans le secteur public;
· les compétences essentielles en suivi-évaluation qui font défaut;
· le nombre de spécialistes en suivi-évaluation;
· de déterminer le niveau d’utilisation des informations sur le suivi-évaluation.
Produit 1 : Sur la base de ces éléments, le cabinet produira un rapport provisoire de mission présentant les caractéristiques des pratiques et dispositifs actuels de suivi-évaluation et dont les conclusions et les recommandations serviront à l’élaboration de la politique intégrée de suivi-évaluation pour le secteur public.
Produit 2 : Le cabinet finalisera le rapport en prenant en compte les observations et amendements de l’atelier de discussion des conclusions et les recommandations du rapport provisoire qui regroupera les principaux responsables de l’État et les membres de la société civile.
Etape 2 : Elaboration d’une politique et d’un système intégré de suivi-évaluation
Elle vise à définir le cadre conceptuel et l’architecture d’une politique et d’un système de suivi-évaluation pour le secteur public du Togo. Le document décrira les principes de suivi-évaluation qui pourraient servir de manuel pour les praticiens de suivi-évaluation et les décideurs.
Produit 1 : Le cabinet produira un document provisoire qui fera l’objet d’un atelier d’examen et de validation
Produit 2 : Le cabinet prendra en compte les observations et les amendements de l’atelier pour sortir un document final.
Etape 3 : Elaboration du guide, outils, concepts et méthodes de suivi-évaluation pour le secteur public 
Elle vise à élaborer un manuel pour le secteur public à l’intention des praticiens et non praticiens du suivi-évaluation. Il décrira comment mettre en place le système de suivi-évaluation au niveau national, au niveau sectoriel, d’une politique, d’une stratégie, d’un plan, d’un programme et d’un projet dans le secteur public.
Produit 1 : Un guide provisoire de suivi-évaluation est élaboré et soumis à l’examen au cours d’un atelier de validation regroupant les hauts fonctionnaires, les praticiens et les non praticiens.
Produit 2 : Un guide final est élaboré par le cabinet en intégrant les observations et amendements de l’atelier.
Phase 2 : Renforcement des capacités et formation en suivi-évaluation
L’institutionnalisation de la culture et de la pratique de suivi-évaluation dans l’ensemble du secteur public demande qu’on dispose d’une masse critique de décideurs (hauts responsables de l’Etat, parlementaires et ministères de l’État), responsables et personnel dans l’ensemble du secteur public ainsi qu’au-delà du secteur public tel que dans les média et la société civile, particulièrement les ONG qui suivent activement les interventions de développement à former sur les outils, concepts et méthodes de suivi-évaluation. Une fois qu’ils auront été formés, ces acteurs sont supposés contribuer au renforcement de la pratique et de l’utilisation des informations sur le suivi et l’évaluation en vue d’améliorer la formulation de la politique ainsi que la performance et les résultats des programmes. Ces interventions devront permettre aux participants à la formation d’avoir une meilleure connaissance et pratique du suivi-évaluation et une utilisation accrue des informations sur le suivi-évaluation pour une prise de décision fondée sur des faits avérés.
Etape 1 : Préparation des modules de suivi-évaluation
Le cabinet préparera une série de modules sur les outils, concepts et méthodes de suivi-évaluation, y compris la gestion axée sur les résultats qui seront utilisés pour former les participants.
Produit : les modules de suivi-évaluation sont préparés par le cabinet
Ces modules seront ensuite imprimés et reliés par la coordination du projet pour distribution aux participants au cours d’un atelier de formation leur permettant de s’en imprégner. 
Etape 2 : Formation en suivi-évaluation des cadres nationaux lors des ateliers régionaux et nationaux.  
Il s’agit pour le cabinet d’initier les cadres nationaux au niveau central à Lomé et au niveau régional (5 régions) aux concepts, outils et méthodes de suivi-évaluation; à la gestion axée sur les résultats et les cadres de résultats. Des représentants de la société civile s’intéressant aux questions de développement et à la gouvernance du secteur public prendront également part aux formations. 
· Formation en suivi-évaluation des cadres nationaux lors des ateliers régionaux
Produit 1 : les supports de formation sont préparés par le cabinet et mis à la disposition des participants régionaux.
Produit 2 : les acteurs issus des régions et des préfectures sont formées par le cabinet sur les outils, les concepts et les méthodes de suivi-évaluation. Un rapport de formation est produit par le cabinet.
· Formation en suivi-évaluation des cadres nationaux lors de l’atelier national  
Produit 1 : les supports de formation sont préparés par le cabinet et mis à la disposition des participants régionaux.
Produit 2 : les acteurs issus des régions et des préfectures sont formées par le cabinet sur les outils, les concepts et les méthodes de suivi-évaluation. Un rapport de formation est produit par le cabinet.
Etape 3 : Examen et amélioration du SIG actuel au Ministère de la Planification et du Développement et de l’Aménagement du Territoire
Cette étude vise à améliorer le SIG actuel au Ministère de la planification, du développement et de l’aménagement du territoire et à inclure la conception d’un système de suivi de la performance et des résultats des projets. Le Ministère de la planification est un ministère de coordination de l’action de planification et de développement. Il sert de base de données pour les projets de développement. Le SIG qui sera élaboré servira par conséquent de répertoire central des données sur les projets de développement. Il devra permettre au ministère de disposer des informations en temps réel sur les programmes/projets et de pouvoir produire rapidement, entre autres, les rapports d’exécution, de suivi et d’évaluation des effets/ impacts.
Produit 1 : Le SIG est amélioré par le cabinet prestataire : Un système de suivi-évaluation des programmes et projets de développement est conçu et mis en place au sein du Ministère et est opérationnel.
Produit 2 : Le cabinet procédera à la formation du personnel du Ministère de la planification, du développement et de l’aménagement du territoire sur l’utilisation du SIG transformé. Un rapport de formation est produit par le cabinet.
Des équipements informatiques appropriés seront acquis par la coordination du projet à cet effet.
Etape 4 : Mise en place d’un réseau de journalistes du développement pour rendre compte des résultats de développement
Il s’agit de former un réseau de journalistes qui rendront compte des interventions et résultats de développement. Pour ce faire, le cabinet élaborera deux modules de formation :
· Un module de formation sur l’e-ISR (Interim Status Reports) pour renforcer les capacités des journalistes à suivre et à évaluer les projets de développement en particulier de la Banque mondiale ;
· Un module sur e-audit pour leur permettre de pouvoir utiliser les informations sur l’audit.
Produit : le cabinet a formé un réseau de journalistes capables de suivre, évaluer et rendre compte des interventions et résultats de développement. Un rapport de formation est produit par le cabinet.
Phase 3 : Création d’un bureau national de suivi-évaluation
Le but visé est d’institutionnaliser la pratique du suivi-évaluation au sein du secteur public togolais afin de faciliter le recrutement de spécialistes en suivi-évaluation hautement qualifiés au niveau national. Actuellement, ces compétences sont rares sur le marché national.
Pour ce faire, le cabinet réalisera une étude de faisabilité pour explorer la possibilité de création dudit bureau et sa localisation au Centre Autonome de Renforcement des Capacités de Développement du Togo (CADERDT). 
Etape 1 : Entreprendre une étude de faisabilité sur la création d’un bureau national de suivi-évaluation
Il s’agit d’étudier le bien-fondé de la création d’un bureau national de suivi-évaluation en s’inspirant, notamment d’exemples d’autres pays en développement comme le Chili, l’Inde, l’Afrique du sud, le Ghana et l’Ouganda.
Produit 1 : Le cabinet produira un rapport provisoire qui sera discuté et validé lors d’un atelier de validation.
Produit 2 : Le cabinet prendra en compte les observations et amendements de l’atelier pour sortir un rapport final qui guidera l’intervention pour la création du bureau national de suivi-évaluation.
VI- PROFIL DES CONSULTANTS À MOBILISER PAR LE CABINET
Au regard de la consistance de la mission, les profils suivant de consultants sont à mobiliser par le cabinet :
· Un expert sénior en suivi-évaluation ayant de bonnes expériences en analyse/évaluation des capacités,  systèmes et dispositifs de suivi-évaluation ;
· Un expert sénior en élaboration de politique intégrée de suivi-évaluation ;
· Un expert sénior en élaboration de système intégré de suivi-évaluation ayant une bonne expérience en conception et développement de logiciel de suivi-évaluation ;
· Un expert sénior en conception de guides, outils, concepts et méthodes de suivi-évaluation ;
· Un expert sénior en renforcement des capacités avec des expériences avérées en suivi-évaluation, en e-ISR et en e-audit ayant une bonne connaissance du secteur public et du milieu des médias ;
· Un expert sénior en analyse/évaluation et conception de SIG avec des expériences avérées en renforcement des capacités dans le domaine ;
· Un expert sénior ayant des expériences avérées en étude de faisabilité et en suivi-évaluation et ayant une bonne connaissance du secteur public et de l’administration privée.
En plus, les consultants auront à remplir les conditions suivantes :
1. une formation universitaire en sciences sociales en sciences économiques ou statistiques. Les diplômes universitaires de 3ème cycle requis sont : (DEA, DESS, DES, Master II, MBA, Ingénieur, Doctorat, Ph.D) ;
1. une très bonne expérience pratique d’au moins 10 ans dans le domaine de suivi-évaluation de politiques, stratégies, plans, programmes, projets de développement ;
1. une bonne expérience dans le domaine de la gestion axée sur les résultats ;
1. une bonne expérience dans la planification et la programmation ;
1. une bonne expérience dans la gestion des programmes/projets ;
1. la maîtrise du français ;  
· une expérience similaire en Afrique et précisément en Afrique subsaharienne, en Afrique du Sud et en Inde serait un atout ;
· une bonne maîtrise des logiciels courants (Word, Excel, Powerpoint), de base de données et de suivi-évaluation est nécessaire pour tous les consultants et indispensable pour le consultant en charge de la mise en place du système de suivi-évaluation.

VII- DUREE ET CONDITION DE LA MISSION
La durée impartie à la mission est de 8 mois de travail effectif répartis sur environ 20 mois. Le cabinet travaillera sous l’autorité du Ministre de la planification, du développement et de l’Aménagement du Territoire et sous la supervision de la coordinatrice du projet. 
Le cabinet sera périodiquement évalué dans le cadre de ses prestations. A cet effet, il produira à la fin de chaque étape un rapport d’activités réalisées et un rapport d’exécution à la fin de chaque phase qui seront soumis à l’avis de la coordination du projet puis du Ministre qui les enverront à la Banque. Une méthodologie d’intervention et un plan de travail détaillé sera proposé par le cabinet dans son offre technique de même que les CV détaillés des consultants à mettre en jeu.
VIII- SELECTION 
Le mode de sélection du cabinet sera la Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC).
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	BUDGETISATION PSISE (F CFA)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N°
	DESIGNATIONS
	UNITE
	Q
	CU
	MONTANT
	TOTAL AN1
	TOTAL 5 ANS
	OBSERVATIONS

	1
	Fonctionnement du CNSE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 4 sessions au moins par an
	Nb
	40
	20 000
	800 000
	3 200 000
	16 000 000
	Accueil et restauration

	 
	 Une quarantaine de participants
	Nb
	40
	100 000
	4 000 000
	1 600 000
	8 000 000
	Jeton de présence

	 
	 Kits des participants 
	Nb
	50
	1000
	50 000
	200 000
	1 000 000
	 

	 
	Documents de travail
	Nb
	50
	5 000
	250 000
	1 000 000
	5 000 000
	 

	 
	Reportage radio télévision
	Forfait
	 
	 
	200 000
	800 000
	4 000 000
	 

	 
	Travaux de secrétariat
	Forfait
	 
	 
	100 000
	400 000
	2 000 000
	 

	 
	Total Fonctionnement
	 
	 
	 
	5 400 000
	7 200 000
	36 000 000
	 

	 2
	Fonctionnement des comités sectoriels
	Forfait
	13
	10 000 000
	130 000 000
	130 000 000
	 650 000 000
	 

	3
	Ateliers d’information et de sensibilisation  les deux premières années
	Nb
	2
	10 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	40 000 000
	

	4
	Etude diagnostique rapide de la situation actuelle et identification des compétences existantes
	Forfait
	1
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	

	5
	Renforcement des capacités organisationnelles des structures les deux premières années
	Forfait
	1
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	100 000 000
	

	6
	Redéploiement du personnel  existant et mise à niveau les deux premières années
	Forfait
	1
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	100 000 000
	

	7
	Recrutement du personnel additionnel  (780 personnes) et prise en charge
	Nb
	780

	2 700 000
	2 106 000 000
	2 106 000 000
	10 530 000 000
	

	8
	Formation du personnel additionnel recruté (formation diplômante BTS et Master II + formation modulaire + formation à la carte)
	
	780
	1 000 000
	780 000 000
	780 000 000
	3 900 000 000
	

	9
	Suivi -évaluation, accompagnement, encadrement, recyclage
	Forfait
	1
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	500 000 000
	

	10
	Equipement (SSEID : DGPSE+2 Directions et 5 divisions)
	Nb
	3
	50 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	

	11
	Fonctionnement SSEID : DGPSE+2 Directions et 5 divisions)
	Nb
	3
	50 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	750 000 000
	

	12
	Equipement des DPSE (matériels, mobiliers, locaux)
	Nb
	21
	50 000 000
	1 050 000 000
	1 050 000 000
	1 050 000 000
	Equipements (informatiques, matériels, mobiliers et moyens de déplacement)

	13
	Fonctionnement DPSE et des DSE des ministères (Plans quinquennaux)
	Nb
	21
	50 000 000
	1 050 000 000
	1 050 000 000
	5 250 000 000
	Fournitures, carburants, autres consommables, organisation des revus trimestriels et annuels, collecte d'information sur les indicateurs, élaboration des rapports de performance, organisation des ateliers de préparation et de validation des budget-programme et outils d'opérationnalisation

	14
	Equipements des structures de planification et de suivi-évaluation dans les IR
	Nb
	10
	25 000 000
	250  000 000
	250 000 000
	250 000 000
	

	15
	Fonctionnement des structures de planification et de suivi-évaluation dans les IR (Plans quinquennaux)
	Nb
	10
	25 000 000
	250  000 000
	250 000 000
	1 250 000 000
	Organisation des contrôle et vérification de l'exécution budgétaire, organisation des revus trimestriels et annuels, collecte d'information sur les indicateurs, élaboration des rapports de performance, organisation des ateliers de préparation et de validation des budgets-programmes et leurs outils d'opérationnalisation (PTBA, PED, PPM, PDI, etc.)

	16
	Fonctionnement des Comités Régionaux et Locaux de suivi-évaluation (Plans quinquennaux)
	Nb
	5
	10 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	250 000 000
	 

	17
	Informatisation de SNIISE (Développement du logiciel)
	  
	 
	 
	 
	374 500 000
	374 500 000
	Document Cahier de charges fonctionnel et technique pour Développement du logiciel de suivi-évaluation

	18
	Déploiement du logiciel (internet, intranet et autres) sur les 4 premières années
	Forfait
	1
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	200 000 000
	

	18
	Mise en place des directives en matière de  planification, de programmation et de suivi-évaluation en deuxième année
	Forfait
	1
	30 000 000
	30 000 000
	0
	30 000 000
	

	
	Mise en place d’une loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation en troisième année
	Forfait
	1
	20 000 000
	20 000 000
	0
	20 000 000
	

	20
	Mécanisme d’incitation au suivi-évaluation
	Nb
	35
	10 000 000
	350 000 000
	350 000 000
	1 750 000 000
	Dans les ministères et les IR

	21
	Appuyer des centres de formation et de recyclage en planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation sur les 4 dernières années
	Forfait
	1
	25 000 000
	25 000 000
	0
	200 000 000
	

	22
	Faire le plaidoyer pour  la mise en place des filières (BTS, Master 2) de planification, de programmation, de budgétisation, de statistique et de suivi-évaluation dans les universités, instituts de formation et à l’ENA
	Forfait
	1
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	50 000 000
	

	23
	Poursuivre le renforcement des capacités des ressources humaines en planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation en sessions de formation pratique de courte durée 
	Forfait
	1
	100 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	500 000 000
	

	24
	Appuyer la création d’un réseau de professionnels de planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation
	Forfait
	1
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	100 000 000
	

	25
	Soutenir les initiatives d’appui-conseil/accompagnement des acteurs en matière de planification, programmation, budgétisation, statistiques et suivi-évaluation
	Forfait
	1
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	250 000 000
	

	26
	Suivre et évaluation les acteurs
	Forfait
	1
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	100 000 000
	

	27
	Mise en place des systèmes d’information de gestion dans les ministères, IR, collectivités locale, OSC, structures du secteur privé sur les 4 premières années (500, 500, 300 et 200 millions)
	Forfait
	1
	
	
	500 000 000
	1500 000 000
	

	28
	Mise en place de systèmes d’information territoriale dans toutes les collectivités locales en 3e et 4e années (320 et 300 millions)
	Forfait
	1
	
	
	0
	620 000 000
	

	29
	Formation sur l’application et la maitrise de la loi sur la planification, la programmation et le suivi-évaluation sur les 4 dernières années (100, 50, 50 et 50 millions)
	Forfait
	1
	
	
	0
	250 000 000
	

	30
	Mise en place d’un mécanisme de gratifications des acteurs sur les 4 dernières années
	Forfait
	1
	50 000 000
	50 000 000
	0
	200 000 000
	

	31
	Coordination des programmes (15%)
	
	
	
	
	538 425 000
	1 559 925 000
	

	32
	Elaboration des programmes et projets de mise en œuvre de la PISE
	Forfait
	1
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	2 programmes et des projets à élaborer

	
	TOTAL GENERAL 
	
	
	
	
	8181125 000
	32 485 425 000
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